




Le Président de la République et le Gouvernement se sont engagés 
à faire de l’action en faveur des personnes en situation de handicap 
une priorité du quinquennat.  À cet égard, le Ministre de l’Éducation 
nationale et la Secrétaire d’État auprès du Premier ministre en charge 
des personnes handicapées ont lancé en décembre 2017 un plan 
de transformation de l’École pour accueillir les élèves en situation 
de handicap. Conçu pour permettre à l’École de la République d’être 
pleinement inclusive, ce plan prévoit une transformation profonde 
et pérenne du système éducatif et médico-social, et notamment 
une meilleure collaboration avec le monde médico-social.

Conformément aux recommandations du rapport inter-inspections 
générales relatif aux scénarios d’évolution des instituts nationaux 
des jeunes sourds et des jeunes aveugles (mai 2018), le projet 
d’établissement (PE) 2019-2023 de l’Institut national de jeunes 
sourds de Chambéry entend :

•	 Se donner les moyens d’une inclusion réussie tout au 
long du parcours scolaire ;

•	 Adapter son offre à partir d’une analyse des besoins 
menée au niveau régional ;

•	 Faire évoluer les modalités de scolarisation pour 
rapprocher les classes des instituts de l’enseignement 
dans les établissements scolaires.

Le projet de partenariat avec l’Éducation nationale en Haute-Savoie 
en est une illustration. Une première classe externalisée a été 
implantée dans une école élémentaire à Bonneville à la rentrée 
2018, ouvrant la voie à d’autres créations dès 2019 en maternelle 
et au collège. Quant à l’activité des services extérieurs (SESSAD, 
SAFEP et SSEFS), complémentaire, elle s’inscrit déjà dans la position 
d’appui aux acteurs de l’Éducation nationale.

Ce projet est d’abord centré sur les personnes accompagnées (axes 
n° 1 et n° 2). Il ambitionne de garantir un parcours personnalisé à 
chacun, quels que soient sa différence et ses besoins particuliers 
en affirmant la dimension médico-sociale de l’Institut. Il entend 
renforcer la participation des jeunes et de leur famille à leur projet.

Il se recentre sur son cœur de métier avec la construction d’une 
plateforme linguistique qui complète le pôle surdité prévu dans 
le projet de contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens.

Il instaure une nouvelle gouvernance tournée vers la qualité 
et la performance (axe n° 3). Nouvellement tenu de réaliser 
l’évaluation de ses prestations au travers des évaluations interne 
et externe, l’établissement entend parallèlement mettre en place 
une gouvernance fondée sur la transversalité et le pilotage par 
objectifs. À cet égard, l’INJS a renseigné pour la première fois en 
2018 les indicateurs de l’Agence Nationale d’Appui à la Performance 
(ANAP) à l’instar des autres établissements médico-sociaux. Ce 
pilotage sera accompagné de la construction de politiques RH et 
logistiques à la hauteur des enjeux (axe n° 4).

L’Institut poursuivra son ouverture sur son environnement (axe n° 5) 
et notamment vers les établissements médico-sociaux de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, s’inscrivant dans la politique de l’ARS, 
définie dans le Projet Régional de Santé 2018-2028.

Le projet d’établissement est construit en deux parties :

•	 La partie I décrit ce qui existe : positionnement 
institutionnel de l’INJS, évolutions en termes de publics 
et de missions, repères pour les professionnels dans 
l’exercice de leur activité et évolution des pratiques ;

•	 La partie II projette dans l’avenir ce qui n’existe pas encore 
mais paraît être une évolution souhaitable, une ambition 
réaliste ainsi que le chemin à parcourir pour aboutir au 
but recherché, en précisant les moyens à mettre en œuvre, 
les étapes à respecter, dans une démarche de projet 
(cf. plan d’actions annexe 7).

La force de ce projet repose pour beaucoup sur l’engagement 
massif des parties prenantes : familles et jeunes accueillis, 
partenaires, professionnels de l’établissement dont l’équipe de 
direction, conformément à la recommandation de bonnes pratiques 
professionnelles de la Haute Autorité de Santé.

Selon Sénèque, il n’y a pas de vent favorable pour celui qui ne 
sait pas où il va. 

Avec ce projet d’établissement ambitieux, l’INJS dispose d’une 
feuille de route claire pour cinq ans et confirme qu’il a bien pris 
son avenir en main.

LE MOT DU PRÉSIDENT ET DU DIRECTEUR

Louis LAUGIER

Président du Conseil d’administration
Préfet de la Savoie

Eddie ALEXANDRE

Directeur
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1.1. Les missions, statut et 
autorisations

1.1.1 Les missions

Les Instituts nationaux de jeunes sourds et l’Institut national 
des jeunes aveugles ont pour mission, en ce qui concerne les 
enfants et adolescents handicapés par une déficience auditive 
ou visuelle :

•	 De contribuer au dépistage, à la prothèse ou à 
l’appareillage, à l’action médico-éducative précoce 
et postscolaire, à l’information des familles et à 
l’orientation de leurs enfants ;

•	 D’assurer à ceux qu’ils accueillent un enseignement, 
une formation professionnelle, une préparation à la 
vie sociale avec les moyens adaptés à leur handicap ;

•	 De participer à la recherche.

1.1.2 Le statut d’établissement 
public national médico-social

À l’instar des autres instituts de jeunes sourds (Bordeaux, Paris, 
Metz) et de l’Institut national des jeunes aveugles (Paris), l’INJS 
de Chambéry est un établissement public national administratif 
institué par le décret n°74-355 du 26 avril 1974 relatif à 
l’organisation et au régime administratif et financier des instituts 
nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles modifié.

Même s’ils sont actuellement régis de façon dérogatoire par 
rapport aux autres ESMS par le décret n°74-355, les INJS 
répondent à la définition des ESMS mentionnés au 2° du I de 
l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF).

Article L.312-1, I, 2° du CASF : “ (Sont des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux 
…) les établissements ou services d’enseignement 
qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée 
et un accompagnement social ou médico-social aux 
mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant 
des difficultés d’adaptation ”

Ils n’exercent aucune autre activité que des activités 
médico-sociales ; celles relevant des ESMS accompagnant, 
respectivement, les jeunes déficients auditifs (articles D312-98 
à D312-110) et les jeunes déficients visuels (articles D312-111 
à D312-122) et dont les règles minimales d’organisation et de 
fonctionnement incluent l’intervention d’enseignants spécialisés.

Par ailleurs, les articles L.315-1 et L.315-7 du CASF imposent que 
l’action médico-sociale de l’Etat s’exerce par des établissements 
publics nationaux médico-sociaux, la possibilité de règles 
spécifiques étant explicitement prévue par les articles L.315-17 
et L. 315-18 du CASF.

Article L.315-1 du CASF : “ Les interventions à but 
social et médico-social des personnes morales de droit 
public sont assurées soit par des établissements publics 
communaux, intercommunaux, départementaux, 
interdépartementaux ou nationaux, soit par des services 
non personnalisés ”.

Article L.315-7 du CASF : “ (les établissements 
mentionnés à l’article L.312-1, I, 2° du CASF [voir 
supra] …) constituent des établissements publics ”.

L’article L.315-18 fonde le régime spécial des instituts les faisant 
échapper en particulier aux règles comptables, budgétaires et 
de tarification du CASF.

Les INJAS sont donc directement concernés par l’article 67 de la 
loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation 
de la société au vieillissement.

Article L.315-17 du CASF : “ Le directeur représente 
l’établissement en justice et dans tous les actes de la 
vie civile […] Il nomme le personnel, à l’exception des 
personnels titulaires des instituts nationaux de jeunes 
sourds et de l’Institut national des jeunes aveugles […]

Article L. 315-18 du CASF : “ Le régime administratif, 
budgétaire, financier et comptable des établissements 
publics sociaux et médico-sociaux nationaux ainsi que 
les modalités du contrôle de l’Etat sur ces établissements 
sont déterminés par décret en Conseil d’Etat compte 
tenu de la nature particulière de leur mission. ”

1. MISSIONS, STATUT ET HISTOIRE
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Les tranches d’âges, telles que fixées dans les agréments sont 
les suivants : 

•	 INJS : 	 enfants sourds de 3 à 20 ans,
•	 SSEFS 73 : 	 enfants sourds de 6 à 20 ans,
•	 SAFEP 73 : 	 enfants sourds de 0 à 6 ans,
•	 SSEFS 74 : 	 enfants sourds de 3 à 20 ans,
•	 SESSAD : 	 enfants dysphasiques (sans précision d’âge).

Dans la réalité, les tranches d’âges sont définies dans les critères 
d’admissions externe (p. 70).

L’article 67 de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative 
à l’adaptation de la société au vieillissement inscrit l’ensemble 
des INJAS dans le régime des autorisations.

1.1.4 Les autorisations

Le CPOM répartit les 100 places en 60 places d’internat et 40 
de semi-internat.

Il n’y a pas de jeunes relevant de l’amendement Creton. Des 
jeunes en formation au lycée ou suivi en inclusion scolaire 
(post bac) dépassent l’âge de 20 ans mais ils ne sont pas en 
attente de placement en établissement ou service PH adultes. 

La date d’ouverture des INJAS étant antérieure à la loi de 2002, 
ils sont réputés, par application combinée de l’article L. 313-1 
du CASF et de l’article 80 de la loi du 2 janvier 2002, autorisés 
pour 15 ans depuis le 3 janvier 2002. En l’absence d’évaluation 
externe produite par l’INJS avant la publication de la loi ASV, cette 
autorisation a été prorogée du 3 janvier 2017 au 29 décembre 
2017 (article 80-1, IV de la loi du 2 janvier 2002 modifiée). 

Le CASF lie la possibilité de ne pas renouveler l’autorisation 
à une évaluation externe non satisfaisante. La computation 
des délais est telle que les INJAS bénéficient désormais d’un 
renouvellement tacite de leur autorisation, pour 15 ans (jusqu’au 
29 décembre 2032).

1.1.3 Le nouveau régime des 
autorisations applicables aux INJS

Les INJS sont des établissements publics nationaux médico-
sociaux qui sont entrés dans le régime des autorisations.
Il convient de rappeler que les instituts, créés avant les lois de 
1975 et 2002, échappaient au dispositif d’autorisation et de 
fixation d’une capacité d’accueil, sauf en ce qui concerne les 
éventuelles créations, transformations et extensions.

L’article 80-1 nouveau introduit dans la loi n°2002-2 du 2 janvier 
2002 par l’article 67 de la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 
relative à l’adaptation de la société au vieillissement, dispose 
que les structures telles que l’INJAS sont réputées autorisées 
depuis leur ouverture. C’est une mesure de clarification de la 
situation des établissements concernés.

Raison 
Sociale 
ESMS

Commune + CP N° FINESS Et. Catégorie ESMS

Capacité

Autorisée Date dernier arrêté 
d’autorisation

INJS COGNIN 73160 730780731
Institut pour 

déficients auditifs
100

Réputé autorisé par 
la Loi du 28/12/2015 

(Art. 67)
SESSAD

Dysphasie COGNIN 73160 730002128 SESSAD 30 12/07/2007

SSEFS 73 COGNIN 73160 730002219 SESSAD 50 19/07/2004

SSEFS 74 ANNECY-LE-VIEUX 74940 740010541 SESSAD 60 02/07/2004

SAFEP COGNIN 73160 730002169 SESSAD 20 19/07/2004

Légende  - SAFEP : Service d’accompagnement familial et d’éducation précoce,

- SSEFS : Service de soutien à l’éducation familiale et à la scolarisation,

- SESSAD : Service d’éducation spécialisée et de soins à domicile.
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1.1.5 Les conséquences de ces 
évolutions sur les évaluations

N’étant pas autorisés, les INJAS échappaient en particulier au 
calendrier d’évaluations, afférent à l’autorisation.

La prorogation jusqu’au 29 décembre 2017 de l’autorisation 
prévue par le IV de l’article 80-1 précité avait pour objet de 
permettre la fourniture de l’évaluation externe. Malgré le 
renouvellement tacite jusqu’en 2032 de l’autorisation des 
instituts (CASF, article L313-5), leurs évaluations externes au 
titre de la période 2015-2017 restent exigibles : une échéance 
adaptée est inscrite dans le CPOM. 

À l’avenir, le droit commun sera directement applicable aux 
instituts nationaux qui sont désormais réputés autorisés et 
devront respecter le calendrier des évaluations fixé par le CASF.

1.1.6 Le double financement

L’INJS dispose d’un double financement avec, par ordre 
d’importance :

•	 Des crédits de l’Assurance-Maladie via une subvention 
allouée par l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-
Alpes,

•	 Des crédits de l’État - Ministère des solidarités et de la santé - 
dans le cadre du programme 157 « Handicap et dépendance » 
destinés aux rémunérations des personnels enseignants.
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1870 :  Suite à la proclamation de la 
République de France, l’institut 

devient Institut National de Sourds Muets.

1887 : La direction devient laïque et les 
professeurs sont payés par l’état 

1906 : Il y a 140 élèves : 
  106 garçons et 34 filles.

1.2. L’histoire

1840 : L’établissement est fondé par Mlle 
Barthélémy dans une petite institution 

près de la gare de Chambéry en Savoie, au service de 
l’éducation des jeunes filles sourdes.
Parallèlement, une institution pour les garçons est créée 
à Chambéry en 1842 ; elle sera confiée à partir de 1845 
aux frères des écoles chrétiennes.

1846 : Le roi Charles Albert place l’institution 
sous sa protection en tant qu’Institution 

Royale avec la section des filles placées au couvent 
du Sacré-Cœur et la section des garçons à Saint-Louis-
du-Mont.

1861 :  Alors que la Savoie n’est rattachée à la 
France que depuis 1 an, Napoléon III 

transforme l’institution en établissement général de 
bienfaisance et d’utilité publique, donc en Institut 
Impérial.

1863 :  L’institut acquiert le Château de 
Corinthe pour y installer les garçons.

1930 : L’institution est régie par le Ministère 
de la santé publique.

1939-45 : Les bâtiments sont occupés 
par l’armée allemande en tant 

qu’hôpital. Les 70 garçons sont logés dans le vieux 
gymnase (actuellement une remise).

Acte de vente du 12 mars 1863 du château et du 
domaine de Corinthe au prix de 170 000 francs à 
l'Institution impériale des sourds-muets de Chambéry
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1975 : Dans son article 1, la loi d’orientation du 
30 juin 1975 en faveur des personnes 

handicapées, donne un statut privilégié au traitement 
médical et social des handicaps et encourage l’intégration.  

1988-89 : 236 élèves sont scolarisés, 
dont 7 en intégration (3 au 

lycée technique Monge et 4 à l’école Pasteur de Cognin). 

1998 : En 10 ans, le nombre d’enfants en 
intégration augmente considérablement, 

ce qui justifie, le 1er septembre 1998, la mise en 
place d’un service SAFEP et SSEFS maternel 
avec 15 enfants et la structuration d’un service 
SSEFS primaire et secondaire qui accueille 37 
enfants. On compte au total 204 élèves, dont 1/3 
en intégration ou semi intégration, ces derniers 
répartis essentiellement sur le bassin chambérien. 

2004 : 2 juillet : - création du SSEFS 74 : autorisé 
par arrêté préfectoral pour 60 places 

19 juillet - création du SSEFS 73 : autorisé pour 50 places 
- création du SESSAD  : autorisé pour 15 places 
(Extension à 30 places le 12 juillet 2007) 
- création du SAFEP  : autorisé pour 20 places 
L’institut accueille 261 jeunes dont 138 en intégration 
ou semi intégration.
Désormais, le SSEFS accueille autant d’élèves originaires de  
Haute-Savoie que de Savoie.

2008 : Restructuration de l’internat (100 lits)

2017 : 272 enfants sont accompagnés 
dont 120 en intra et 152 en inclusion.

2018 : Ouverture d’une classe d’enseignement 
externalisée à Bonneville (74).

1961-63 : Un bâtiment « fi l les » 
e s t  c o n s t r u i t .  

F i l l e s  e t  g a r ç o n s  s o n t  r a s s e m b l é s  
dorénavant à Cognin.

1967 :  6 3 0 0 m ²  d ’a t e l i e r s  u l t ra -
m o d e r n e s  s o n t  i n a u g u r é s .  

I ls  concrétisent l ’essor de la formation  
professionnelle et son importance dans la prise en 
charge des jeunes sourds.

1974 : - 350 élèves sont scolarisés à l’Institut, 
nombre qui va atteindre jusqu’à 

450 élèves à la fin des années 70, début 1980.  
- Inauguration du centre d’audiologie.

1950 : 220 garçons sont accueillis. 
Avant 6 ans, les enfants vont à  

l’école maternelle locale.
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1.3. L’organigramme
L’INJS de Chambéry est organisé en pôles et services :

•	 Trois pôles opérationnels :

•	 Le pôle Enseignement et accompagnement 
éducatifs adaptés,

•	 Le pôle Inclusion scolaire et accompagnement 
familial et préscolaire,

•	 Le pôle Insertion sociale et professionnelle.

•	 Un pôle médico-psycho-social (transversal),

•	 Un pôle ressources (fonctionnel).
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adultes handicapés. Ce décret définit les différents modes de 
scolarisation des enfants en situation de handicap, précise le 
cadre des unités d’enseignement au sein des établissements 
médico-sociaux qui peuvent être organisées dans les locaux d’un 
établissement scolaire et prévoit les modalités de coopération 
entre l’Éducation nationale et le secteur médico-social. Ce 
décret modifie également les conditions techniques minimales 
d’organisation et de fonctionnement des établissements et 
services prenant en charge des enfants ou adolescents atteints 
de déficience auditive grave.

Au-delà du cadre normatif précité, l’INJS se positionne dans 
un environnement médico-social en pleine transformation 
dont les contours ont été précisés par le Direction Générale 
de la Cohésion Sociale dans sa circulaire du 2 mai 2017 
relative à la transformation de l’offre d’accompagnement des 
personnes en situation de handicap (mise en œuvre de la 
réponse accompagnée pour tous). Les axes sont les suivants : 

•	 Favoriser la vie en milieu ordinaire si elle est conforme 
aux souhaits des personnes,

•	 Mettre en place un parcours global (de la précocité 
à l’inclusion sociale),

•	 Éviter les logiques de filière en favorisant les liens 
ESMS/Sanitaire au profit d’une complémentarité de 
réponse au service de la qualité de vie,

•	 Mobiliser les dispositifs de droit commun et de 
graduation de l’offre pour favoriser la vie en milieu 
ordinaire,

•	 Développer les dispositifs souples et modulaires,
•	 Développer la logique de réponse adaptée (et non 

de places/filières), de coordination,
•	 Développer l’accès aux soins et à l’accessibilité de 

droit commun,
•	 Développer l’accueil à la carte, les plateformes, 

l’innovation technologique.

L’inclusion et l’accès au droit commun, au milieu ordinaire sont 
dorénavant mis en exergue. 

À cette fin, le Plan de transformation de l’École de la République, 
énoncé en novembre 2017 conjointement par la Secrétaire 
d’État chargée des personnes handicapées et le ministre de 
l’Éducation nationale fixe pour les 5 ans à venir des orientations 
en matière de politique inclusive.

2. CONTEXTE NATIONAL ET RÉGIONAL

2.1. Le contexte des 
politiques publiques
L’INJS de Chambéry s’inscrit dans un contexte de politiques 
publiques nationales, régionales et locales qui orientent son 
action et ses projets.

En premier lieu, les missions de l’INJS s’inscrivent dans le cadre 
législatif et réglementaire du champ de l’accompagnement 
du handicap, et notamment sur certains textes fondateurs du 
secteur :

La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et 
médico-sociale, codifiée dans le code de l’action sociale 
et des familles, qui définit notamment le régime des 
autorisations des établissements et services sociaux 
et médico-sociaux ainsi que les évaluations internes 
et externes auxquelles ils ont soumis. Cette loi définit 
également les droits des usagers et les modalités 
d’exercice de ceux -ci ;

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et 
des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées, qui parmi ses objectifs, pose 
le principe de la scolarisation dans l’établissement le 
plus proche pour les enfants handicapés et donc le 
droit à l’accès aux dispositifs de droit commun. De 
même, cette loi institue pour la personne handicapée 
un droit à la compensation des conséquences de son 
handicap quels que soient l’origine et la nature de sa 
déficience, son âge ou son mode de vie ;

La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires 
(dite loi HPST) qui réorganise de façon profonde le 
système de soins et de santé en France et notamment 
le secteur médico-social. Outre la création des Agences 
régionales de santé, la loi HPST a réformé la procédure 
de délivrance des autorisations de création, d’extension 
et de transformation des établissements et services 
sociaux et médico-sociaux en instaurant des procédures 
d’appels à projet ;

S’agissant plus précisément de la scolarisation des enfants 
handicapés, il convient de mentionner le décret du 2 avril 2009 
relatif à la scolarisation des enfants, des adolescents et des jeunes 
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•	 Favoriser la scolarisation en milieu ordinaire des 
enfants en situation de handicap.
Pour cela, le schéma vise notamment la multiplication 
des possibilités d’accueil en milieu ordinaire, 
notamment via l’externalisation des unités 
d’enseignement des établissements et services 
médico-sociaux sur le territoire régional.

•	 Favoriser l’accès à une qualification et à l’emploi, 
assurer le maintien dans l’emploi des personnes 
en situation de handicap. Le schéma prévoit ainsi 
d’améliorer l’accès aux formations professionnelles 
des jeunes en situation de handicap.

Parmi les principes directeurs d’évolution/transformation de 
l’offre dans le secteur du handicap fixés par le PRS, figure le 
renforcement des politiques de prévention, de repérage, de 
dépistage et d’accompagnement précoce. 

Dans ce cadre, le PRS vise un développement des fonctions 
ressources dans le cadre d’une graduation d’accompagnement 
de l’offre en 3 niveaux.

Dans le domaine de la surdité, en appui du niveau 1 de proximité 
et du niveau 2 à l’échelon départemental, l’INJS est repéré 
comme le pôle ressource régional de niveau 3 avec les missions 
suivantes :
 
•	 Expertise sur situations individuelles complexes ; 
•	 Appui aux équipes et formation dont la formation 

des aidants. 
•	 Structuration du réseau des ESMS maillant 

progressivement le territoire régional. 

C’est au travers de la contractualisation (CPOM) que l’ARS entend 
mettre en œuvre ces objectifs opérationnels d’évolution. 

Le présent projet d’établissement, de même que le CPOM 2018-
2022 s’intègrent parfaitement dans le cadre de ces orientations 
du PRS, notamment s’agissant du développement de l’inclusion 
en milieu ordinaire.

Une convention en faveur de l’école inclusive entre l’ARS 
Auvergne-Rhône-Alpes et la région académique Auvergne-
Rhône-Alpe a également été signée le 21 septembre 2016. Parmi 
les objectifs, figure la promotion de l’externalisation des unités 
d’enseignement. À ce titre, les signataires s’engagent d’ici 3 ans à 
ce que 50% des unités d’enseignement en établissement médico-
social fonctionnent avec au moins une modalité externalisée 
et que 50 % des enfants accompagnés doivent bénéficier de 
cette scolarisation en milieu ordinaire. D’ici 5 ans, les objectifs 
doivent être portés à 80%.

Ce plan s’articule autour de 6 axes : 

1.	 Mieux informer, former et accompagner les 
enseignants,

2.	 Multiplier et diversifier les modes de scolarisation 
avec notamment le doublement d’ici 2020 du 
nombre d’unités d’enseignement externalisées 
au sein de l’école (UEE),

3.	 Veiller à ce que les élèves sortent de l’école avec 
un diplôme ou une certification professionnelle,

4.	 Adosser l’offre médico-sociale à l’école de la 
République (2018 à 2022) avec notamment la 
transformation progressive des établissements 
médico-sociaux en plateformes de services et 
de ressources d’accompagnement des élèves 
handicapés,

5.	 Améliorer le recrutement et l’organisation 
du dispositif d’accompagnement des élèves 
handicapés,

6.	 Transformer durablement l’accompagnement des 
élèves en situation de handicap.

De même, au niveau régional, se déclinent ces politiques 
publiques nationales, au travers notamment du Projet 
Régional de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028 
porté par l’Agence Régionale de Santé. Le PRS Auvergne-Rhône-
Alpes adopté par arrêté du DGARS en date du 28 mai 2018 est 
constitué de 4 documents (le cadre d’orientation stratégique 
(COS), le schéma régional de santé (SRS), Le programme 
régional d’accès à la prévention et aux soins (PRAPS), et le 
cadre d’évaluation)

Le schéma régional de santé décline, pour les 5 ans à 
venir, les orientations du COS en objectifs visant à améliorer 
le parcours de santé des usagers au regard de leurs besoins 
spécifiques. Il fixe les objectifs d’évolution de l’offre sanitaire 
et médico-sociale. 

Parmi les objectifs particulièrement structurant de l’évolution 
du système de santé, définis par ce schéma, figure un objectif 
plus spécifiquement dédié au secteur du handicap qui 
s’intitule : « Soutenir l’insertion en milieu de vie ordinaire et 
l’accès aux droits communs pour les personnes en situation 
de handicap avec comme corollaire le passage d’une logique 
de places à celle de réponse coordonnée mise en œuvre en 
concertation avec les instances territoriales de santé. »

Pour la déclinaison de cet objectif stratégique, 9 objectifs 
spécifiques ont été retenus et parmi ceux-ci, 2 concernent 
plus particulièrement l’INJS et ont vocation à guider l’action 
de l’établissement dans les 5 prochaines années. :
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2.2. Les données 
démographiques et le contexte 
géographique régional
La région Auvergne-Rhône-Alpes compte au 1er janvier 2016, 
7,9 millions d’habitants, soit 12 % de la population totale 
française. Elle est la deuxième la plus peuplée de France après 
l’Ile-de-France. En termes de superficie, elle est la troisième 
région la plus étendue (70 000 km2).

Elle représente 13% du territoire de la France métropolitaine 
et 11 % du territoire national.

Le rythme annuel de progression de la population régionale est 
supérieur à celui observé au niveau national : elle augmente 
en moyenne de 0,8 % par an depuis 2009 alors que le rythme 
annuel moyen observé en France métropolitaine est de 0,5 %.

Les projections proposées par l’Insee montrent qu’en 2020 la 
population régionale atteindra entre 8 et 8,1 millions d’habitants 
et qu’en 2040 elle se situera entre 8,7 et 9,5 millions selon les 
scenarii. 

Caractéristiques de la population régionale et caractéristiques 
sur les départements de recrutement principal de l’INJS.
 
Il convient de noter le particulier dynamisme de la Haute Savoie 
qui donne une indication sur l’adaptation nécessaire que devra 
opérer l’INJS pour répondre au mieux aux besoins du public. 

Ainsi, l’INSEE, dans une note de 2014, notait ainsi que « sous 
l’influence de la croissance économique de la métropole 
genevoise, la population de la Haute-Savoie a augmenté 
de moitié en 30 ans. C’est l’un des départements les plus 
dynamiques de France. La croissance est portée par des gains 
migratoires et naturels. 

Dans ce département urbain, la hausse se concentre dans les 
aires d’Annecy, Annemasse et Thonon-les-Bains. La population 

Au niveau départemental, l’INJS s’inscrit dans les orientations des 
schémas départementaux en faveur des personnes handicapées :

•	 Le Schéma départemental en faveur des 
personnes handicapées de la Savoie 2014-
2019. La première orientation de ce schéma vise 
à promouvoir un accompagnement global autour 
des enfants en situation de handicap. Les actions 
correspondantes sont les suivantes : favoriser les 
diagnostics précoces et accompagner les familles dans 
le parcours de dépistage et de prise en charge, favoriser 
une prise en charge adaptée des enfants en situation 
de handicap sur l’ensemble du territoire, assurer un 
accompagnement cohérent et dans la continuité 
des parcours des enfants en situation de handicap. 
Par ailleurs, ce schéma évoque le SIPAS comme 
acteur de l’insertion des adultes sourds en Savoie 
en indiquant : « Le SIPAS exerce un accompagnement 
social, professionnel et médical auprès de personnes 
en situation de surdité. Il se dirige vers une population 
plus jeune que les SAVS et les SAMSAH et propose 
une forte intégration professionnelle en lien avec 
les missions de l’Institut national des jeunes sourds 
(INJS) de Cognin».

•	 Le Schéma départemental en faveur des 
personnes en situation de handicap de la 
Haute-Savoie 2014-18 identifie notamment 
comme orientation celle de promouvoir l’inclusion 
des personnes handicapées dans la vie « ordinaire » 
ou encore celle de favoriser la fluidité des parcours 
de vie des usagers et de leurs aidants.

 

Population au 1er janvier 
2016

Taux brut de natalité (‰) au 1er 
janvier 2015 pour 1000 habitants

Auvergne Rhône Alpes 7 941 000 11,9

Arc Alpin (Isère, Savoie, Haute-Savoie) 2 500 000 -

Savoie 431 800 10,8

Haute-Savoie 807 200 12,5
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Au regard de l’origine géographique des enfants accueillis ou 
accompagnés par l’INJS, les départements des établissements 
concernés sont d’abord ceux des départements de l’Arc alpin 
auxquels s’ajoutent 6 autres départements sur les 12 de la région. 
(Cf. 3.1.2 Origine géographique)

2.4.1. Les départements de l’Arc 
Alpin : Isère, Savoie, Haute-Savoie

Savoie (73)

Établissements et services pour 
enfants déficients auditifs

ULIS (Éducation 
nationale)

Institut national de jeunes sourds 
de Chambéry
Capacité : 100 places
Aire de recrutement :
Auvergne-Rhône-Alpes
SSEFS Savoie
Organisme gestionnaire :
INJS de Chambéry
Capacité : 50 places
SAFEP
Organisme gestionnaire :
INJS de Chambéry
Capacité : 20 places
Aire de recrutement :
Savoie et Haute-Savoie	

Haute-Savoie (74)

Établissements et services pour 
enfants déficients auditifs

ULIS (Éducation 
nationale)

SSEFS Haute-Savoie
Organisme gestionnaire :
INJS de Chambéry
Capacité : 60 places

ULIS Lycée 
professionnel 

Le Salève 
Annemasse

SAFEP
Organisme gestionnaire :
INJS de Chambéry
Capacité : 20 places
Aire de recrutement :
Savoie et Haute-Savoie

des villes-centres reste stable, les banlieues se densifient et les 
couronnes périurbaines s’étendent. Le sillon alpin haut-savoyard 
reste attractif, principalement le long de la frontière suisse ».

S’agissant de l’offre médico-sociale, il faut noter que la région 
compte plus de de 2 000 établissements médico-sociaux 
(source : COS PRS 2018-2028).
 

2.3. Les données 
épidémiologiques relatives à 
la surdité
La mise en place du dépistage néonatal de la surdité à partir de 
2015 permet de disposer d’éléments relatifs au taux de surdité 
au niveau régional et infra départemental. 

Ainsi, une première étude de l’URPHE portant sur 2016 et le 
1er semestre 2017 a mis en avant une quasi exhaustivité du 
dépistage avec les taux suivants : 

•	 Surdité Globale (unilatérale et bilatérale) : 1,69 ‰,
•	 Bilatérale : 1,17 ‰.

Si l’on se réfère au nombre de naissances moyennes par an, 
il est possible de donner un ordre de grandeur du nombre 
d’enfants sourds par an sur la zone de recrutement de l’INJS.

Ainsi, en partant du nombre de naissances par an en Savoie, à 
savoir environ 4 500 et du nombre en Haute-Savoie, de l’ordre 
de 9 700, ce sont environ 17 enfants sourds qui naissent sur les 
2 départements, 2/3 en Haute Savoie et 1/3 en Savoie.

Données URPHE sur la région Auvergne-Rhône-Alpes (PMS).

2.4. L’accueil des déficients 
auditifs en région Auvergne-
Rhône-Alpes
L’INJS est un acteur historique et majeur dans l’accompagnement 
des enfants sourds. Il travaille en partenariat avec les 
établissements médico-sociaux et l’Éducation nationale 
(ULIS accueillant des déficients auditifs) dans la région 
Auvergne-Rhône-Alpes.
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2.4.2. Les départements d’Auvergne-
Rhône-Alpes en lien avec l’INJS

Rhône (69)

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

Section d’éducation et 
d’enseignement spécialisé 
(SEES) Roland Champagnat 
Lyon 

Organisme gestionnaire : 
Fondation œuvre des 
villages d’enfants (OVE)
Enfants de 3 à 20 ans / 
Semi-internat : 45 places
Aire de recrutement : Rhône

ULIS Collège
Pablo Picasso de Bron

Lycée
Jean-Paul Sartre de Bron

Établissement scolaire avec 
dispositif bilingue LSF

ULIS Collège
Professeur Dargent Lyon 8

ULIS École élémentaire 
Condorcet Lyon 3

ULIS École maternelle 
Condorcet Lyon 3

SSEFS Recteur Louis de 
Vaulx-en-Velin

Organisme gestionnaire : 
OVE

ULIS Lycée
La Martinière Duchère

Lyon 9
ULIS École élémentaire

Victor Hugo de Saint-Genis-
Les-Ollières

Centre d’action médico-
sociale précoce pour 
déficient auditifs (CAMSP) 
de Villeurbanne

Enfants de 0 à 6 ans
Aire recrutement :
(Ain, Ardèche, Drôme, Isère, 
Loire, Rhône, Savoie, Haute-
Savoie)

ULIS Collège
du Tonkin de Villeurbanne

ULIS École primaire 
Croix Luizet de Villeurbanne

Ain (01)

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

Institut des jeunes sourds 
Bourg-en-Bresse

Organisme gestionnaire : 
Association pour l’Accueil, la 
Formation et l’Insertion des 
personnes Sourdes (AFIS) 
- Hébergement Complet 
Internat : 65 places
Semi-Internat : 30 places

ULIS Collège Saint Joseph 
de Bourg-en-Bresse

Isère (38)	

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

SSEFS de l’Isère
Organisme gestionnaire :
PEP Sud-Rhône-Alpes
Enfants de 10 à 20 ans
Aire d’intervention : local
(moins de 40km) 
Capacité d’accueil : 42

ULIS École élémentaire 
spécialisée Paul Bert 

Grenoble

ULIS École primaire 
d’application Les 

Chardonnerets L’Isle-
D’abeau

SSEFS La Providence (Cf. 
Drôme)

ULIS Collège Pierre Dubois 
Seyssinet-Pariset

ULIS École Jean Rostand 
Vienne
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Puy-de-Dôme (63)

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

Institut départemental 
jeunes sourds  
les Gravouses de 
Clermont-Ferrand

Enfant 3 à 20 ans
Internat : 25 places
Semi-internat : 39 places
Aire de recrutement :
Allier, Cantal, Haute-
Loire, Puy-de-Dôme, 
départements limitrophes

ULIS Collège Gérard 
Philippe de Clermont-

Ferrand

ULIS Lycée professionnel 
Roger Claustres de 
Clermont-Ferrand

 
Haute-Loire (43)

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

Institut Marie Rivier du 
Puy-en-Velay - jeunes 
sourds

Organisme gestionnaire : 
Association abbé de l’Épée
Internat de Semaine :
20 places
Semi-Internat : 15 places
Zone de recrutement : 
national

ULIS École élémentaire 
Marcel Pagnol

SSEFS Puy-En-Velay

Enfants de 3 à 20 ans
Aire d’intervention :
Haute-Loire
Capacité d’accueil :
20 places

L’INJS n’accueille pas d’enfants issus des trois départements 
suivants :

•	 L’Allier (03)
•	 L’Ardèche (07)
•	 Le Cantal (15)

 

Drôme (26)

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

Institut régional d’éducation 
et d’enseignement 
spécialisé pour déficients 
auditifs (IREESDA-HA)  
St Laurent en Royans

Organisme gestionnaire : 
Association La Providence
Enfants de 5 à 20 ans
Hébergement Complet 
Internat : 70 places
Semi-Internat : 4 places
Aire de recrutement : 
régionale
(grand quart Sud-Est)

ULIS École élémentaire 
Charles Seignobos de 

Valence

ULIS École maternelle 
Seignobos de Valence

SSEFS Drôme-Ardèche-Isère

Organisme gestionnaire : 
Association La Providence
Enfants de 3 à 18 ans
Aire d’intervention : 
interdépartementale 
(Drôme, Isère, Ardèche)
Capacité d’accueil :
131 personnes
IREESDA – Antenne Valence	

Loire (42)

Établissements et services 
pour enfants déficients 
auditifs

ULIS (Éducation nationale)

Institut de jeunes sourds 
plein vent de Saint Etienne

Enfants de 6 à 20 ans
Capacité d’accueil :
70 places
Aire de recrutement :
(Ain, Ardèche, Drôme, Isère, 
Loire, Rhône, Savoie, Haute-
Savoie)
SAFEP et SSEFS Émile 
Meyer de Saint-Etienne
SSEFS Emile Meyer de 
Roanne
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•	 Des enfants dysphasiques suivis par le Service 
d’éducation spécialisée et de soins à domicile (SESSAD 
dysphasie 73),

•	 Des jeunes adultes sous statut d’apprentis dans l’Unité 
de formation d’apprentis de INJS/CFA IFA des Alpes,

•	 Des adultes sourds suivis par le Service d’insertion 
professionnelle et d’accompagnement social (SIPAS).

3. PUBLICS ACCOMPAGNÉS

3.1. Les enfants et adolescents sourds

3.1.1. L’évolution des effectifs de 2006 à 2017

2006
-

2007

2007
-

2008

2008
-

2009

2009
-

2010

2010
-

2011

2011
-

2012

2012
-

2013

2013
-

2014

2014
-

2015

2015
-

2016

2016
-

2017

2017
-

2018

TOTAL 208 205 197 217 227 220 216 226 230 232 232 239

Intra (maternelle, élémentaire, collège, lycée professionnel) :

2006
-

2007

2007
-

2008

2008
-

2009

2009
-

2010

2010
-

2011

2011
-

2012

2012
-

2013

2013
-

2014

2014
-

2015

2015
-

2016

2016
-

2017

2017
-

2018

UEI primaire collège 56 43 53 66 72 61 47 34 34 28 32 40

UEI lycée professionnel 25 24 18 17 17 26 30 40 41 40 45 47

UEE 14 25 25 20 10 16 15 20 26 40 32 33

Sous-total 95 92 96 103 99 103 92 94 101 108 109 120

	 UEI – UEE (Cf. Annexe 6 : index des sigles)

Plusieurs publics sont accueillis ou accompagnés par l’INJS 
de Chambéry :

•	 Des enfants et adolescents sourds :
•	 Des très jeunes enfants sourds (0-3 ans) 

accompagnés par le Service d’accompagnement 
familial et d’éducation précoce (SAFEP),

•	 Des enfants et adolescents sourds scolarisés en 
unité d’enseignement internalisée (UEI) et en 
unité d’enseignement externalisée (maternelle, 
élémentaire, collège, lycée professionnel) ou en 
école ordinaire, ces derniers étant accompagnés 
par le Service de soutien à l’éducation familiale 
et à la scolarisation (SSEFS),
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 Évolution des effectifs UEI + UEE / SSEFS

Évolution des effectifs UEI / UEE	

Évolution des effectifs UEI primaire - collège / UEI lycée professionnel
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1- 1- 1- 1-

Les services extérieurs :

2006
-

2007

2007
-

2008

2008
-

2009

2009
-

2010

2010
-

2011

2011
-

2012

2012
-

2013

2013
-

2014

2014
-

2015

2015
-

2016

2016
-

2017

2017
-

2018

SAFEP ¨8 7 5 10 10 9 5 7 9 11 13 12

SSEFS 73 52 55 51 52 58 49 56 52 49 44 38 40

SSEFS 74 53 51 45 52 60 59 63 73 71 69 72 67

Sous-total 105 106 96 104 118 108 119 125 120 113 110 107

 

Évolution des effectifs SAFEP						     Évolution des effectifs SSEFS

Évolution des effectifs d’enfants et adolescents sourds par service

UEI : Unité d’Enseignement Internalisée (primaire + collège + lycée) UEE : Unité d’enseignement externalisée (primaire + collège)
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25
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56 43 53 66 72 61 47 34 34 28 32 40
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UEI primaire collège UEI lycée professionnel UEE SAFEP SSEFS 7 SEFS 74

capacité autorisée SSEFS (arrêté)

capacité autorisée SSEFS 74 (arrêté)
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SSEFS 73 (arrêté)

SSFES 74
SSEFS 73

SSEFS 73
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3.1.3. La scolarité

Par type de scolarité :
Nombre d’élèves sourds depuis 5 ans

Rentrée Scolarisation interne Classes externalisées Inclusion 
individuelle TOTAL des élèves

2013 74 20 125 219
2014 75 26 120 221
2015 68 40 113 221
2016 77 32 110 219
2017 87 33 107 227

Par niveau d’enseignement :
Nombre d’élèves (année scolaire 2017-2018) :

Scolarisation en UEI Scolarisation en UEE Inclusion 
individuelle TOTAL des élèves

Écoles (1er degré) 15 23 53 91
Collèges 25 10 29 64

Lycées et lycées 
professionnels 47 0 19 66

				  

IME 0 0 2 2
Post Bac 0 0 4 4

TOTAL 87 33 107 227

3.1.2. L’origine géographique

La région Auvergne-Rhône-Alpes : 12 départements (96%)
L’Arc Alpin : 3 départements : Isère, Savoie, Haute-Savoie (90%).

 
 

Haute-Savoie
Savoie
Isère
Rhône
Ain
Drôme
Seine et Marne
Loire
Saône et Loire
Puy de Dôme
Haute-Loire
Alpes Maritimes
Doubs
Eure et Loire
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Répartition des types de surdité chez les enfants sourds 
accueillis par l’INJS de Chambéry en 2017 :

2017
Type de surdité Nombre Proportion

Déficience auditive profonde
(sans trouble ou handicap 
associé)

102 42,6%

Déficience auditive sévère
(sans trouble ou handicap 
associé)

32 13,4%

Déficience auditive moyenne
(sans trouble ou handicap 
associé)

36 15,1%

Déficience auditive avec autre 
handicap associé
(reconnu par la MDPH)

2 0,8%

Déficience auditive
avec trouble associé 67 28,1%

Total élèves 239 100%

Les enfants déficients auditifs sont pour la grande majorité 
porteur d’une ou deux prothèses auditives ou d’un implant 
cochléaire uni ou bilatéral en fonction du type et du degré 
de surdité. 

Retard scolaire des enfants accueillis à l’intra de 6 à 16 ans :
Les élèves en UEI 6-11 ans et en UEI 12-16 ans présentent un 
retard scolaire moyen supérieur à 3 ans. 
Les élèves en UEE présentent un retard scolaire de 1 à 3 ans 
pour l’élémentaire, et un moindre retard scolaire au collège. 

Nombre et proportion d’internes par niveau de scolarité :
	

Nombre d’internes Proportion
Écoles (1er degré) 7 9,6%

Collèges 27 37%
Lycées et lycées 
professionnels 39 53,4%

TOTAL 73 100%

3.1.4. Les handicaps, déficiences et 
troubles associés

Définitions du handicap et du pluri handicap
(article 1114 du C.A.S.F.) :

« Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute 
limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en 
société subie dans son environnement par une personne en 
raison d’une altération substantielle, durable ou définitive 
d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, 
cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble 
de santé invalidant. »

Les surdités de l’enfant sont classées selon l’importance de la 
perte auditive :

  

             Classification audiométrique des déficiences auditives
            (http://www.cis-basse-normandie.fr/audition_niveaux.html)



PUBLICS ACCOMPAGNÉS

32 33INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023 INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023

Focus sur les appareillages auditifs et implants cochléaires des enfants accueillis en UEE et UEI en 2017 / 2018

U.E.E. U.E.I.

MATERNELLE

Maternelle « La Forgerie » UEE
6 enfants

Maternelle adaptée
3 enfants

• Déficience auditive Grave 3/6
• Pas d’implantation cochléaire
• 3/6 ne porte pas d’appareillage

• Déficience auditive Grave 3/3
• Pas d’implantation cochléaire

ÉLEMENTAIRE

Élémentaire : 
« École de la Forgerie » / « École du Château »

8+6 soit 14 enfants

Parcours adaptés 1 et 2
10+7 soit 17 enfants

• Déficience auditive Grave 13/14
• Implantation cochléaire 6/14

• Déficience auditive Grave : 16/17
• Implantation cochléaire 9/17
• Appareillage prothétique : 8/17

12/16 ans

Collège Henry Bordeaux
10 jeunes

Parcours adapté, Passerelles et Passerelle pro

• Déficience auditive Grave 7/10
• Implantation cochléaire 6/10
• Appareillage prothétique : 3/10
• Sans appareillage : 1/10

• Déficience auditive Grave 23/24
• Implantation cochléaire 13/24
• Appareillage prothétique : 8/24
• Sans appareillage : 3/24

TOTAL

• Déficience auditive Grave 26/33
• Implantation cochléaire 12/33
• Appareillage prothétique : 17/33
• Sans appareillage : 4/33

• Déficience auditive Grave 39/41
• Implantation cochléaire 22/41
• Appareillage prothétique : 16/41
• Sans appareillage : 3/24

•	 Les enfants implantés cochléaires (uni ou bilatéral) sont un peu plus représentés en UEI (54% contre 36% en UEE), 
mais présents dans les deux profils.

•	 En revanche le nombre d’enfants portant des prothèses auditives est supérieur en UEE (51% contre 39% en UEI)
•	 La proportion d’enfants sans appareillage est faible pour les deux profils. 12% en UEE et 7% en UEI.
•	 Le faible taux de réhabilitation auditive en maternelle en 2018 est conjoncturel et en lien avec un fort taux d’enfants 

de parents sourds signants. Il reste cependant susceptible de variabilité importante d’une année sur l’autre.
 
Les troubles et handicaps associés

69 enfants présentent des troubles ou handicaps associés au Pôle EAEA repartis en quatre catégories :

Troubles somatiques Visuels, moteurs ou organiques/métaboliques

Troubles neuropsychologiques (troubles des apprentissages 
et troubles cognitifs)

• Ceux qui ont fait l’objet d’un diagnostic 
neuropsychologique (avec ou sans déficience intellectuelle)
• Ceux qui sont suspectés par les observations d’équipe 
mais non bilantés

Troubles psychologiques et psychopathologiques De diagnostic défini ou non
Retards et/ou troubles de la construction psychomotrice 
(incluant les troubles vestibulaires)



I.  L’INJS DE CHAMBÉRY : 
UN ACTEUR HISTORIQUE ET MAJEUR DANS L’ACCOMPAGNEMENT DES JEUNES SOURDS

34 35INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023 INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023

Par souci de simplification, 3 grandes catégories ont été 
retenues :

•	 Les jeunes à profil oraliste dominant, avec ou sans 
étayage du LPC

•	 Les jeunes à profil bilingue dominant, avec ou sans 
français oral

•	 Les jeunes évoluant dans une indétermination 
linguistique, communiquant de façon multimodale, 
par exemple en français signé.

3.1.5. Les profils linguistiques

Les publics accueillis à l’INJS de Chambéry témoignent de la 
diversité des choix linguistiques, en accord avec les dispositions 
de la loi Fabius, mais aussi de la complexité des parcours 
linguistiques des jeunes.

Les profils linguistiques sont définis d’après différents 
paramètres :

•	 Les modalités de communication utilisées : orale, 
écrite et/ou signée,

•	 Les langues utilisées : français, Langue des Signes 
Française (LSF), langue étrangère maternelle,

•	 La présence ou non du langage parlé complété (LPC) 
en appui à la lecture labiale du français parlé,

•	 La dominante linguistique, selon l’aisance du jeune 
dans l’une ou l’autre langue.

Il est donc complexe d’établir une nomenclature précise des 
jeunes selon leur profil linguistique 

Profils linguistiques jeunes sourds INJS – 12 octobre 2017

Oral Oral
+ LPC

Bilinguisme LSF
+ français écrit

Bilinguisme LSF 
+ français écrit 

et oral

Multimodal
(= oral/LPC + gestes de la LSF)

SSEFS (73/74) 48 52 0 0 7
UEI 6/11 ans 0 2 2 0 12
UEI 12/16 ans 8 1 8 0 7
UEE 3-11 ans 5 4 6 0 8
UEE 12-16 ans 5 1 1 0 3
Lycée prof. 1 0 12 21 13
Total 67 60 29 21 50

Le tableau de répartition des profils linguistiques permet ainsi de dégager de grands axes structurants :

Du point de vue du profil linguistique

•	 Les jeunes oralistes avec ou sans étayage du LPC sont majoritaires sur l’ensemble de l’INJS (effectif : 127),
•	 29 jeunes sont bilingues LSF/français écrit. Ce chiffre tend à augmenter avec l’âge et la maturité linguistique,
•	 Les jeunes réellement bilingues LSF/Français écrit et oral sont minoritaires et présents majoritairement au lycée 

professionnel, du fait de leur âge et de leur maturité linguistique (effectif : 21),
•	 Beaucoup de jeunes restent dans une pratique linguistique multimodale, ce qui démontre une fragilité dans la 

construction d’un profil linguistique solide (effectif : 50).

 

Répartition des
profils linguistiques

(en%)

Bilinguisme Oral

Multimodal
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L’INJS apparaît à travers ces chiffres comme une structure en 
mesure de répondre à la diversité des choix linguistiques, mais 
davantage en accompagnement collectif sur le site de Cognin.

La prégnance des enjeux linguistiques reste néanmoins forte au 
regard du nombre de jeunes en communication multimodale, 
qu’il convient d’accompagner vers un profil linguistique cohérent 
et construit, avec un accompagnement plus spécialisé.

La dimension culturelle étant corrélée avec la dimension 
linguistique, on peut déduire de ces chiffres une problématique 
de biculturalité centrale pour les jeunes scolarisés sur les UEE, 
les UEI et le lycée.

Cela conforte donc l’exigence d’un accompagnement spécialisé 
en matière de langue pour répondre aux besoins des différents 
publics.

3.1.6. Les enfants sourds allophones

Le terme allophone est utilisé pour parler d’une personne dont 
la langue maternelle est distincte de la langue majoritairement 
parlée dans le pays dans lequel elle se trouve.
Qu’entend-on par élève allophone ?

Selon l’Éducation nationale, c’est un élève arrivé en France 
depuis moins d’un an dont la langue maternelle n’est pas le 
français et qui est débutant complet ou qui n’en maitrise que 
quelques éléments écrits ou parlés. S’il n’a pas été scolarisé 
antérieurement, on parlera d’élèves allophones nouvellement 
arrivés non scolarisés antérieurement (EANA-NSA).

À l’INJS de Chambéry, il n’y a pas d’élèves allophones. 

Pour autant, si on étend à 5 ans la durée de la résidence en France, 
durée qui nous semble pertinente au regard de la déficience 
auditive et donc du temps nécessaire, dans ces conditions, 
pour un développement optimal du langage, 17 jeunes ont 
un « profil d’élève allophone » : 10 jeunes en cycle primaire 
et collège et 7 jeunes au lycée professionnel.

Les motifs principaux de l’exil de ces familles sont familiaux 
et économiques. Par ailleurs 4 familles ont fui des contextes 
géopolitiques tendus. L’intérêt majeur du soin, notamment 
psychique, pour leur enfant en situation de handicap est donc 
présent dans toutes les situations évoquées.

Du point de vue des accompagnements, 

•	 Les jeunes suivis en SSEFS sont majoritairement 
oralistes, avec ou sans étayage du LPC, ce 
qui démontre un lien fort entre la modalité 
d’accompagnement et le profil linguistique 
(effectif : 100)

•	 Les jeunes suivis en accompagnement collectif 
utilisent tous plus ou moins la LSF dans leur 
communication, du fait de la problématique de 
groupe mais aussi des besoins d’adaptation à la 
communication (effectif : 93)

•	 Les 6 jeunes bilingues LSF/français écrit de l’UEE 
6-11 ans correspondent au projet de maternelle-
élémentaire avec accompagnement bilingue 
que l’INJS a développé depuis 4 ans.

 profils linguistiques par type d’accompagnement (en%)
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Du point de vue de l’âge, 

•	 Les jeunes de 3-11 ans accueillis en modalité 
collective sont plus volontiers dans une approche 
multimodale, au regard de leur construction 
linguistique en cours (effectif : 20)

•	 Les jeunes de 12-16 ans et les lycéens font 
émerger progressivement des catégories 
linguistiques mieux identifiées, en cohérence 
avec leur maturité linguistique.

 profils linguistiques par tranche d’âge en accompagnement 
collectif (en effectifs réels) (en%)
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Scolarisation et profil linguistique

Une très large majorité de ces enfants sont scolarisés dans 
l’unité d’enseignement intra, leur profil linguistique relève 
majoritairement d’une communication signée du fait d’un 
accès à la communication plus spontané et rapide par ce 
biais, l’oralisation venant parfois en support de la langue des 
signes. Le retard langagier, dû à leur arrivée tardive sur le sol 
français et associé à un parcours parfois complexe, peut-être une 
hypothèse de leur scolarisation dans une unité d’enseignement 
intra, dont le niveau scolaire présente un retard hétérogène et 
moyen de 2 à 3 ans.

Scolarisation	   	         Profils linguistiques

3.1.7. Les problématiques sociales 
et familiales

Le nombre de personnes connaissant des difficultés sociales et/
ou familiales a légèrement augmenté ces dix dernières années. 
Elles représentent actuellement 67% des familles accueillies. 
S’il n’y a pas d’augmentation flagrante du nombre de situations 
(62% en 2007), ce sont surtout les situations sociales qui se sont 
complexifiées avec une précarité de plus en plus importante.

Les problématiques sociales et familiales sont de manière 
générale bien plus représentées dans les UEI (80%) que dans 
les UEE (48,5%).

Au niveau des difficultés sociales repérées, ce sont surtout des 
familles en grande difficulté financière n’ayant pas d’activité 
professionnelle pérenne, vivant le plus souvent de minimas 
sociaux et cumulant en même temps des difficultés familiales 
(maladie, handicap décès, séparation…).

Les familles monoparentales représentent 25% de ces situations. 
Le plus souvent seul un des parents est présent auprès de 
l’enfant suite à un décès, une séparation conflictuelle ou la 
maladie de l’autre parent. 

Les motifs de l’exil et l’origine géographique de ces jeunes :

 Répartition par âge et sexe

Les enfants de 3 à 11 ans sont les plus représentés. La tendance 
du flux des admissions indique un net arrêt depuis 2016, suite 
à des variations annuelles.

 

Flux des admissions à l’INJS par année
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Les effectifs par niveau d’enseignement

Rentrée 
2017

Inclusion 
individuelle

ULIS 
TSL

Autre 
ULIS TOTAL

Écoles
(1er degré) 11 11 2 24

Collèges 7 0 2 9
TOTAL 18 11 4 33

Qu’est-ce que la dysphasie ?

La dysphasie est un trouble structurel et durable de 
l’apprentissage et du développement du langage oral. Elle 
résulte d’un dysfonctionnement cérébral au niveau de la zone 
du langage : il y aurait des atypies dans le développement de 
certains réseaux neuronaux ou dans les sous-systèmes impliqués 
dans le traitement de l’information linguistique.

Le déficit des performances verbales, dans le cas de la dysphasie, 
n’est pas lié à une déficience auditive, une malformation des 
organes phonatoires, une insuffisance intellectuelle, une lésion 
cérébrale acquise au cours de l’enfance, un trouble envahissant 
du développement, une carence grave affective ou éducative.

Le diagnostic est donc posé par exclusion, c’est-à-dire au regard 
de ce qu’il n’est pas.

Afin de préciser cette définition, Christophe-Loïc Gérard a proposé 
6 critères spécifiques qui témoignent de la défaillance des 
structures cérébrales responsables de la manipulation du code 
verbal et de sa bonne adaptation aux buts de la communication.

Il a regroupé ces critères sous le terme de « marqueurs de 
déviance », dont la coexistence met en évidence la dysphasie.

Troubles de l’évocation lexicale : 
Ils se caractérisent par un manque du mot (l’enfant connaît 
le mot, mais « ne le trouve pas » quand il doit l’utiliser), des 
persévérations verbales (répétition des mêmes mots), des 
persévérations phonologiques (bouton/mouton) ou sémantiques 
(bol/tasse).

Troubles de l’encodage syntaxique : 
L’enfant présente un agrammatisme (réduction des mots 
grammaticaux, des désinences et des marques syntaxiques 
en général) ou une dyssyntaxie (phrases déstructurées).

Ces usagers rencontrent aussi des problèmes liés au logement 
(absence de logement, hébergement d’urgence, logement 
insalubre ou trop petit…). 

17% des familles connaissant des difficultés sociales et/ou 
familiales ont également des difficultés éducatives se rajoutant 
à la problématique sociale. Ce sont des parents qui ont du mal 
à mettre un cadre éducatif à leur enfant, nécessitant un étayage 
éducatif renforcé.

Le nombre de jeunes ayant une aide éducative ou une mesure 
de placement a augmenté ces 3 dernières années.

Pour l’année scolaire 2017/2018 :

•	 4 enfants sont placés dans le cadre d’une mesure 
judiciaire ordonnée par le Juge des enfants.

•	 7 enfants bénéficient d’une mesure éducative ou on 
fait l’objet d’une information préoccupante durant 
l’année scolaire.

De plus en plus de familles cumulent difficultés financières, 
familiales et éducatives qui rendent les situations sociales de 
plus en plus complexes.

Parmi ces familles, on compte un nombre grandissant de familles 
primo arrivantes (Syrie, Pays de l’Est, Afrique…), arrivant cette 
année en France ou depuis seulement quelques années.

En 2007 cela concernait 5 familles. En 2017, il s’agit de 15 
familles. Ce sont pour la plupart des enfants arrivant en France 
sans langue, sans appareil auditif et sans protection sociale 
mais pour lesquels il n’y a pas ou peu de problème éducatif.
 

3.2. Les enfants dysphasiques
Les effectifs de 2006/2007 à 2017/2018
 

Évolution des effectifs du SESSAD Dysphasie 73

0

10

20

30

40

50

20
17

18

20
16

17

20
15

16

20
14

15

20
13

14

20
12

13

20
11

12

20
10

11

20
09

10

20
08

09

20
07

08

20
06

07

21 29 33 39 42 39 35 39 31 31 31 33

Agrément = 30



I.  L’INJS DE CHAMBÉRY : 
UN ACTEUR HISTORIQUE ET MAJEUR DANS L’ACCOMPAGNEMENT DES JEUNES SOURDS

38 39INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023 INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023

•	 La syntaxe, la sémantique, le lexique, la phonologie, 
la pragmatique, la structuration du discours.

•	 Les capacités d’abstraction, de généralisation, 
d’anticipation.

•	 La perception temporelle (difficultés à comprendre et 
utiliser les notions temporelles, à planifier).

•	 Le système praxo-langagier et/ou la motricité fine 
(articulation, fluidité des sons, prosodie, coordination 
des mouvements, graphisme, mouvements fins).

Fréquemment d’autres troubles y sont associés :

•	 Troubles de l’attention et/ou de la concentration
•	 Troubles des apprentissages (dyslexie, 

dysorthographie, dysgraphie, dyscalculie)
•	 Troubles de la mémoire
•	 Troubles du comportement (impulsivité, hyper ou 

hypo activité, rigidité)
•	 Troubles de la perception visuelle et/ou auditive 

(discrimination)
•	 Trouble de l’orientation spatiale (organisation, 

situation dans l’espace)
•	 Variation des performances et stabilité relative des 

acquisitions

Troubles de la compréhension verbale : 
Le discours est perçu comme un bloc sonore qui ne fait pas sens 
et les messages transmis ne sont pas compris correctement.

Trouble de l’informativité : 
Indépendamment des défauts d’intelligibilité, l’enfant est 
incapable de transférer une information précise par le seul canal 
verbal et s’aide de gestes, de mimes, ou de dessins.

Hypospontanéité verbale : 
Elle consiste en une difficulté d’initiation du langage. L’enfant 
a besoin d’être stimulé et encouragé pour s’exprimer, et ses 
réponses restent brèves.

Dissociation automatico-volontaire : 
L’enfant utilise certaines structures langagières de façon adaptée 
en situation spontanée mais est incapable de les produire en 
situation dirigée.

Ainsi, la dysphasie occasionne une atteinte de la réception et/
ou de l’expression verbale pouvant affecter :

Classification des dysphasies
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3.3. Les apprentis sourds
L’apprentissage est une formation professionnelle, dans une 
entreprise et dans un centre de formation. Elle s’adresse aux jeunes 
entre 16 et 25 ans (sans limite d’âge si situation de handicap).

L’Unité de formation par apprentissage (UFA) de l’INJS de 
Chambéry propose, en partenariat avec l’I.F.A. des Alpes, 
des formations en apprentissage en priorité pour les jeunes 
malentendants, sourds ou atteints de troubles du langage. Ces 
formations sont aussi ouvertes à tout autre jeune.

Évolution de l’effectif d’apprentis

3.4. Les adultes sourds
Le Service d’Insertion Professionnelle et d’Accompagnement 
Social (SIPAS) accompagne des adultes sourds savoyards en 
langue des signes : il écoute, informe et soutient les usagers 
dans leur vie sociale et professionnelle. Il s’agit d’une prestation 
subventionnée par le Conseil Départemental de la Savoie.

Évolution du nombre de personnes accompagnées par le SIPAS

Répartitions des situations professionnelles 

Répartitions des suivis

Il n’existe pas une dysphasie, mais des dysphasies, en fonction 
de l’atteinte du versant expressif, réceptif, ou des deux à la fois, 
et des symptômes observés.

La classification des dysphasies va permettre de mieux cibler 
sur quels aspects du langage se situent les difficultés et les 
compétences.

1.	 Les dysphasies expressives :

•	 Dysphasie phonologico-syntaxique : elle se manifeste 
par une réduction massive de la production verbale, 
des mots inintelligibles, une hypospontanéité verbale 
et un agrammatisme. La réception et la compréhension 
du langage sont bonnes, le langage est informatif, la 
pragmatique est préservée. C’est la forme de dysphasie 
la plus fréquente.

•	 Dysphasie de production phonologique : le défaut 
d’intelligibilité est le plus marquant et est aggravé 
par la répétition. Le manque du mot est assez présent. 
Les phrases sont fréquemment dyssyntaxiques. La 
compréhension verbale est bonne.

•	 Dysphasie lexicale-syntaxique (ou dysphasie 
mnésique) : l’expression orale est fluente et intelligible 
mais est limitée par un manque du mot important, 
et des difficultés à trouver les structures de phrases. 
Il s’agit d’un trouble de la fonction de rappel et de la 
fixation, lié à une atteinte du contrôle sémantique.

•	 Dysphasie sémantique-pragmatique : elle représente 
un trouble de l’informativité alors que la syntaxe et 
la phonologie sont correctes. Il s’agit d’une atteinte 
de la fonction de formulation. La compréhension est 
déficitaire et le langage est utilisé de façon plaquée, 
souvent inadéquate.

2.     La dysphasie réceptive :

Elle se caractérise par des difficultés au niveau du 
décodage du langage oral qui se manifestent par un 
trouble majeur de la compréhension et un trouble 
de discrimination phonologique. Les difficultés 
d’expression restent importantes compte tenu des 
difficultés de réception, et le manque du mot est 
récurrent.
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4.	 Le principe du libre choix, du consentement éclairé 
et de la participation de la personne,

5.	 Le droit à la renonciation,
6.	 Le droit au respect des liens familiaux,
7.	 Le droit à la protection,
8.	 Le droit à l’autonomie,
9.	 Le principe de prévention et de soutien,
10.	 Le droit à l’exercice des droits civiques attribués à la 

personne accueillie,
11.	 Le droit à la pratique religieuse,
12.	 Le respect de la dignité de la personne et de son 

intimité.

4.1.3. Les références théoriques

L’établissement se réfère à différents auteurs et courants de 
pensée dans son action pédagogique, éducative et thérapeutique, 
dont certains sont cités ci-dessous.

Références éducatives

Le concept de coéducation

« La coéducation peut être définie comme une forme d’éducation 
qui privilégie l’apprentissage en autonomie, par l’expérience 
collective et la collaboration. Elle ne se limite pas à l’interaction 
entre l’enfant et le média censé permettre l’apprentissage, mais 
s’appuie aussi sur l’émulation du groupe et prend en compte 
la situation d’apprentissage dans son ensemble. Le principe 
de coéducation met l’accent sur le rôle de chacun de ceux 
qui entourent un enfant dans le processus éducatif (parents, 
enseignants…). La coéducation est un processus interactif et 
collectif qui favorise la socialisation de l’enfant » (extrait du 
lexique du site universcience.fr).

La bientraitance 

« La bientraitance est une démarche collective pour identifier 
l’accompagnement le meilleur possible pour l’usager, dans 
le respect de ses choix et dans l’adaptation la plus juste à ses 
besoins. » (Source : HAS – RBPP La bientraitance : définition et 
repères pour la mise en œuvre).

4. PRINCIPES D’INTERVENTION

4.1. Valeurs, engagements
et références théoriques 

4.1.1. Les valeurs

En tant qu’établissement public, l’INJS se réfère aux valeurs 
républicaines qui fondent l’organisation de la société : 
liberté, égalité, fraternité, laïcité, neutralité, refus de toutes 
les discriminations. 

Il appartient à l’ensemble des professionnels qui interviennent 
auprès des élèves dans l’exercice de leurs fonctions de faire 
partager ces valeurs.

4.1.2. Les engagements de respect 
du droit des usagers

Conformément à l’article L 311-3 du code de l’action sociale 
et des familles, l’exercice des droits et libertés individuels est 
garanti à toute personne accompagnée par l’INJS dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

7 outils sont prévus par la loi du 2 janvier 2002 :

1.	 Le livret d’accueil,
2.	 La charte des droits et libertés de la personne accueillie,
3.	 Le contrat de séjour conclu entre l’usager et 

l’établissement,
4.	 La personne qualifiée,
5.	 Le conseil de la vie sociale (cf. 4.3),
6.	 Le règlement de fonctionnement,
7.	 Le projet d’établissement ou de service.

La charte des droits et libertés de la personne accueillie remise 
aux familles et affichée dans l’établissement pose les 12 principes 
et droits suivants :

1.	 Le principe de non-discrimination,
2.	 Le droit à une prise en charge ou à un accompagnement 

adapté,
3.	 Le droit à l’information,
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4.2. Le projet linguistique 
institutionnel

4.2.1. L’état des lieux

Il n‘existe pas à proprement parler de projet linguistique 
qui gérerait de façon organisée et structurée les contenus 
linguistiques des enseignements ou les politiques éducatives 
ou thérapeutiques menées au sein de l’établissement. 

Or, si l’on relie langue et identité, le regard sur la personne 
sourde reste déficitaire, voire condescendant. Un certain malaise 
flotte ainsi chez les professionnels sourds qui rencontrent une 
forme d’isolement, interrogeant le fonctionnement général 
de l’établissement. Sont constatées des difficultés dans le 
plein exercice de leur profession, un manque d’accessibilité 
et de reconnaissance d’égalité. De manière générale, les 
représentations concernant l’Autre, qu’il soit élève ou adulte, 
sont globalement interrogées au regard des ambitions liées 
à l’empowerment (Cf. glossaire) (capacité d’autonomisation), 
à la dynamique de projet, à l’inclusion ou à l’accessibilité de 
droit commun.

Or, les expériences partagées montrent que l’inscription active 
des élèves dans des projets collectifs déclenche une indéniable 
facilitation dans la pratique des langues et participe de la 
construction de la pleine citoyenneté des jeunes sourds, quels 
que soient les projets : sorties et activités culturelles au sens 
large, visites pédagogiques, activités citoyennes, productions 
techniques, initiatives récréatives, rencontres et échanges avec 
des camarades entendants, classes de mer, de neige, contacts 
internationaux, correspondances diverses...

Enfin l’examen des écrits collectifs montre que la dimension 
linguistique reste encore imprécise dans les PIA en ce qui 
concerne les langues des bénéficiaires et la démarche 
transdisciplinaire, ce qui ne favorise pas une approche cohérente 
et justifiée des accompagnements.

Il est vrai cependant que les publics sont variés et multiplient 
les approches.

La relation d’aide, écoute bienveillante

« Accompagner le sujet pour qu’il trouve en lui-même des raisons 
d’agir qui ont sens pour lui : empathie, écoute bienveillante, 
reformulation, projection / évocation. » (Source : Carl ROGERS).

Références pédagogiques et didactiques

La pédagogie individualisée ou différenciée

« La différenciation et l’individualisation sont des modes 
d’organisation pédagogiques permettant la mise en œuvre 
du processus de personnalisation. Ainsi la différenciation de la 
pédagogie, ou pédagogie différenciée, “met en œuvre un cadre 
souple où les apprentissages sont suffisamment explicités et 
diversifiés pour que les élèves puissent travailler selon leurs 
propres itinéraires d’appropriation tout en restant dans une 
démarche collective d’enseignement des savoirs et savoir-faire 
communs exigés » (Halina Przesmycki, La pédagogie différenciée, 
Hachette éducation, 2004).

La pédagogie par objectifs

La pédagogie par objectifs est une pratique éducative qui met 
l’accent sur la réflexion relative aux objectifs de formation en 
vue de la détermination des stratégies et modes d’évaluation 
correspondants.

La pédagogie inversée 

La classe inversée est une approche pédagogique qui inverse 
la nature des activités d’apprentissage en classe et à la maison, 
ce qui amène une modification des rôles traditionnels 
d’apprentissage.

Développement de l’enfant (cognitif, construction de 
langue, psychomoteur, psychoaffectif) :

•	 L’approche psychodynamique (B. Golse, Ecole Française 
de Pédopsychiatrie) qui est articulée avec les apports 
récents des sciences neurodéveloppementales et 
cognitives ;

•	 Les théories dans le champ de la périnatalité (WAIMH : 
World Association for Infant Mental HEALTH) et sur 
la construction psychomotrice (J. De Ajuriaguerra, 
A. Bullinger) ;

•	 Les sciences du langage (G. Guillaume, C. Cuxac) ;
•	 Les connaissances de la surdité et de la LSF.
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Pour ce qui est des pratiques en langue française, le constat est 
fait que les séances de décodage ne sont pas systématiques.
Et à cette diversité des profils s’ajoute une diversité des pratiques.

4.2.3. La diversité des pratiques 
linguistiques

La diversité des profils étant forte, les professionnels doivent gérer, 
en approche collective et en simultané, les modes de communication 
de chacun dans les activités ou réunions de groupe. Le rythme 
selon les besoins de chacun, le souci de l’équilibre qualitatif des 
situations d’émission et de réception requièrent une attention de 
tous les instants. Les pratiques observées donnent encore beaucoup 
de place au français signé, qui n’est qu’un pidgin (Cf. glossaire), 
ou laissent dominer l’une ou l’autre langue dans les échanges, ce 
qui n’est pas conforme à une approche bien articulée des langues.

Or, dans les classes, les premiers retours autour du projet bilingue 
développé depuis quelques années à l’INJS démontrent des 
progrès incontestables dans l‘entrée dans l’écrit et un usage plus 
discerné des langues en présence. L’autonomie des élèves s’accroît 
devant l’acte de lecture, dès lors qu’ils peuvent choisir leur stratégie 
pour lire un texte : lire en codant, lire sans coder, lire à voix haute, 
pour enfin se représenter le tout de la lecture en LSF, sans effet 
de traduction littérale ou d’effet « français signé ». L’expérience 
de lecture est rendue plus visuelle par une expression signée 
et filmée en classe avec un plaisir accru. La compréhension du 
français se trouve aussi renforcée grâce à la LfPC par le repérage 
des éléments grammaticaux et syntaxiques discrets (prépositions, 
articles, conjonctions, adverbes) qui consolident un écrit et en 
structurent la logique interne.  

En termes de posture linguistique interprofessionnels, l’enjeu 
est clair : il importe aux professionnels de fournir les modèles 
linguistiques les plus riches et les plus pertinents possibles dans 
toutes les modalités de communication, sans interpolation entre 
les deux langues. Ainsi les élèves doivent pouvoir se sentir en 
relation tant avec la langue française orale et écrite qu’avec la 
Langue des Signes Française, sur tous les temps de leur vie scolaire, 
sans qu’une des deux langues ne serve de support ou d’outil à la 
compréhension de l’autre. En outre, les élèves sourds doivent être 
encouragés dans leurs contacts avec les enfants entendants, pour 
lesquels des ateliers de LPC et de sensibilisation ont été proposés 
afin de leur permettre d’être plus à l’aise dans leur communication 
avec les jeunes sourds.

L’identification des 3 étapes progressives clefs de la lecture sert 
de repère : l’apprentissage du code, l’accès au sens, et l’autonomie 
d’une lecture experte. Des sous-groupes en classe de lecture ont 
montré leur intérêt au départ, avec un travail :

4.2.2. La diversité des publics et 
leurs besoins linguistiques

Les publics de l’INJS sont diversifiés, comme indiqué supra dans 
la partie « profils linguistiques des jeunes », et les pratiques 
linguistiques observées sont nombreuses, avec de grands 
besoins d’étayage en matière de construction et de maturation 
linguistique.

Les langues en présence sont ainsi multiples et appellent une 
pluri-compétence élevée des professionnels, avec un niveau B2 
en LSF a minima, conformément aux indications de l’inspection 
de la DGCS et une pratique fluente de la LPC.

Les publics évoluent par ailleurs, avec une augmentation des 
jeunes bilingues, des jeunes primo-arrivants mais aussi des 
jeunes avec troubles associés, dont les besoins spécifiques 
sont à prendre en compte.

Les jeunes bilingues exigent ainsi un enseignement 
bimodal en LSF et langue française de haut niveau, 
avec une réflexion très poussée sur l’articulation des 
langues ;

Les jeunes primo-arrivants exigent un enseignement 
adapté à leur méconnaissance de la langue française, 
leur manque d’étayage souvent observé au cours de 
leur parcours et leur langue maternelle étrangère qui 
reste leur premier appui linguistique ;

Les jeunes à troubles associés exigent quant à eux 
un enseignement en modalité linguistique adapté, 
tant sur les versants oraux et écrits, avec un recours à 
l’illustration appuyé.

Or, malgré la présence de professionnels formés, les membres 
du conseil de la vie sociale (CVS) se plaignent de l’hétérogénéité 
des conditions d’accessibilité, au regard du niveau en langue 
des professionnels.

Il manque par ailleurs des enseignants de LSF pour assurer 
les 2h de LSF hebdomadaires recommandées par l’IGAS-IGEN 
en ce qui concerne le parcours linguistique des jeunes sourds. 

Les jeunes lycéens en inclusion, parallèlement ne peuvent guère 
présenter la LSF en option au bac. Beaucoup ne le font pas parce 
qu’ils ne savent pas toujours que c’est possible ou parce qu’ils 
estiment que leur LSF est « familiale » et ils ne sentent pas prêts 
à être évalués dans cette langue. Les élèves en inclusion dont la 
LSF est la langue familiale, quant à eux, ont peu de possibilités 
de rencontre avec des professionnels sourds signants. 
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•	 Des activités menées sur la langue, le langage, la parole 
et sur des projets,

•	 Un partage d’expériences avec d’autres enfants sourds 
dans la même situation qu’eux, avec la possibilité de 
s’exprimer en confiance dans un groupe à effectif réduit 
et donc de prendre conscience de son identité à travers 
la rencontre de l’autre.

Pour ce qui est des élèves suivis en SSEFS, il n’y a malheureusement 
pas toujours d’éducateur/rice dans l’équipe accompagnant le 
jeune, alors que la co-construction du projet linguistique avec 
l’appui de l’éducateur est fondatrice pour bien des familles dès 
les premiers accompagnements.

L’INJS dispose néanmoins de nombreuses ressources à optimiser.

4.2.4. Les ressources pour faire vivre 
le projet linguistique

Une expérience partagée forte en matière d’accompagnement 
des jeunes sourds : l’Institut dispose de personnels qualifiés 
et d’une tradition d’accompagnement relativement ancienne 
auprès des jeunes sourds. Les talents et compétences sont 
multiples. Il n‘y pas de difficultés en termes de gisement de 
savoir-faire, de pratiques, de connaissances et d’expériences, qui 
sont essentiellement à mutualiser.

Un pôle numérique reconnu : les productions hebdomadaires 
du médi@telier et des pratiques internes favorisent le virage 
numérique, en ce qui concerne la constitution d’outils 
pédagogiques et éducatifs. Les jeunes sourds ont investi 
massivement les moyens numériques, les perspectives en matière 
de renouvellement des pratiques professionnelles sont immenses 
dans le domaine des supports. 

Un projet bilingue porteur : les équipes engagées dans les 
classes bilingues peuvent être le fer de lance des réflexions 
linguistiques, du fait de leur souci de clarifier sans cesse la 
comparution des deux langues.

Des compétences pointues et originales : la linguistique de 
Gustave Guillaume, l’enseignement en FLE ou en FLI, la méthode 
Montessori, la pédagogie inversée, l’enseignement explicite, 
l’approche des troubles du langage, les approches nouvelles (Gym 
Brain, etc.…), les apprentissages spécifiques en MAS sont autant 
de domaines de compétences développés à l’INJS qui donnent 
à penser qu’il est aisé de développer l‘innovation.

Ces ressources se heurtent cependant à certains points de 
progression institutionnels.

•	 Du code grapho-phonologique, par le recours strict 
au code LPC et à la lecture en LfPC, pour l’acquisition 
d’une conscience phonologique efficace, une maîtrise 
de la syllabation et du lexique permettant, à terme, 
une lecture précise de tous les éléments syntaxiques 
et sémantiques du français écrit.

•	 Du sens des textes, du questionnement sur les situations 
et les supports de paratexte par le recours à une LSF 
iconique, stimulant participation et compréhension. 
Mettant en situation un texte, au début abstrait, la 
LSF convoque l’expérience de l’enfant et lui permet 
d’exprimer sa pensée tout en permettant de porter un 
regard sémantique sur le lexique français.

Puis surviennent :

•	 De l’analyse contrastive possible des deux langues en 
présence, aidant à l’assimilation du sens des textes.

•	 Des entraînements à l’interprétation en LSF et à la 
mise en scène de situation, proposés pour acquérir 
une capacité d’expression fine des nuances d’un texte, 
des relations causales et temporelles.

•	 Et enfin du travail autour d’une langue pratiquée et 
vécue, et non pas qu’enseignée.

Cependant, les expériences tirées des enseignements bilingues 
ne sont pas tous entièrement transférables selon les publics. Ainsi, 
les classes de parcours adapté réclament une panoplie d’outils 
linguistiques davantage adaptés et facilitateurs :

•	 stratégies cognitives souvent originales, 
•	 vicariances (Cf. glossaire) quotidiennes, 
•	 contournements des difficultés rencontrées, 
•	 pédagogie active par projet,
•	 supports variés,
•	 approches bienveillantes,
•	 recours aux supports iconiques.

Quant aux enfants sourds scolarisés en inclusion, souvent 
issus de familles entendantes, ils ont peu accès à une autre « 
communauté culturelle et linguistique » que la leur. Le projet 
linguistique de l’établissement doit permettre alors à ces enfants 
de circonscrire leur propre identité au sein de leur famille. Les 
séances mêlant différents jeunes et professionnels (codeurs, 
éducateurs, enseignants, psychologue et psychomotricienne) 
offrent cette opportunité en SSEFS, avec les JALP (Journées 
d’Approfondissement du Langage et de la Parole) pour les enfants 
de maternelle, et avec les groupes de langage, pour les enfants du 
primaire. Ces groupes ont pour objectif de répondre aux besoins 
spécifiques de ces enfants en proposant :
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Il n’y a pas de management de la connaissance, de veille 
scientifique et peu de mise en commun des outils. Il n’existe 
pas de travail de fond et de tutorat sur la didactique des langues.

Dans une approche concertée des pratiques, les partenariats 
avec les autres ESMS et structures bilingues manquent.

L’INJS ne dispose pas d’assez d’interprètes et d’un traducteur 
pour favoriser l’accessibilité signée en classe et des supports 
pédagogiques.

Le PIA montre ses limites en ce qu’il ne rend pas compte 
clairement de la dimension évolutive du projet linguistique 
des jeunes. Le travail concerté et transdisciplinaire autour des 
problématiques linguistiques est également perfectible.

Différentes équipes ont développé des supports adaptés mais 
ceux-ci ne sont pas partagés sur la plateforme de partage 
numérique et les ressources sont encore à développer.

4.2.5. Les outils et l’organisation au 
service du projet linguistique

Le projet linguistique repose souvent sur des pratiques éparses 
et doit être harmonisé tout en étant adapté pour être accessible. 
Aux côtés des approches spécifiques aux SSEFS et SAFEP, une 
approche par classe, selon les élèves qui les composent, mais 
aussi par pôle, pour définir de grands axes directeurs est 
souhaitable.

Le pilotage des formations des personnels en matière de LSF, 
de LPC, ou de didactique des langues ne fait pas par ailleurs 
l’objet d’un plan concerté. L‘enquête sur les formations initiales 
et continues, en matière de LSF, de LPC et de didactique des 
langues, a fait apparaître de grandes disparités chez le personnel.

Le travail des orthophonistes et celui des professeurs en ce qui 
concerne la langue avec l’apprentissage de la parole (A.P.L) et 
perfectionnement de la parole et du langage (P.P.L.) n’est pas 
assez articulé. 

Synthétiquement, le diagnostic global est le suivant :
 

FORCES FAIBLESSES

Présence d’un certain nombre de personnels formés en 
langue des signes

Manque de professeur de langue des signes
et de travail en commun sur la didactique de cette langue

Présence d’un certain nombre de personnels formés en 
langue française parlée complétée

Relations entre personnes sourdes et personnes 
entendantes encore sujettes à caution en terme de 
représentation

Présence d’une collègue compétente en linguistique de 
Gustave Guillaume
Collègues compétents en trouble du langage

Pas de travail en commun sur la didactique de la langue 
française.
Peu de partage des outils numériques à vocation 
linguistique entre collègues

Présence d’une collègue formée en FLE, FLI
Collègues s’intéressant aux pédagogies diverses 
(Montessori, pédagogie explicite, pédagogie inversée, gym 
brain, etc.)

Manque de réunions pédagogiques sur le thème de la 
langue par rapport aux réunions de type organisationnel ou 
de types dossiers divers

Collègues ayant développé des outils numériques 
intéressants ayant trait à l’apprentissage de la langue

Professionnels sourds en souffrance

Efforts de formation de LfPC de nombreux éducateurs/trices
Participation active au titre de “nourrices linguistiques”

Formations en langue des signes, en LPC, peu pratiques à 
concilier avec l’emploi du temps

Complémentarité du travail des professeurs
et des orthophonistes
Équipe pôle numérique conséquente
Réflexion déjà bien avancée des équipes engagées dans les 
classes bilingues

Or, l’INJS peut s’appuyer sur un cadre réglementaire et scientifique.
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de parents entendants et que cette transmission est mise à 
mal. Cette réflexion invite ainsi à permettre au jeune sourd de 
construire sa propre langue et sa propre identité sereinement.

C‘est dans ce cadre que se détermine l’élaboration du projet 
linguistique institutionnel, eu égard aux choix des parents, 
qu’il importe aux professionnels d’éclairer au niveau des 
conséquences sur le développement et la scolarité du jeune 
enfant sourd, en prenant en compte les dimensions linguistique, 
cognitive et psychologique de cette décision. Dès lors que l‘on 
s’inscrit dans une intention d’enseignement bilingue, la mise 
en présence des langues doit ainsi être effectuée avec une clarté 
sur les statuts de chacune d’elle, sur l’équilibre des dotations 
de chacune dans l’emploi du temps et dans le déroulé des 
séances mêmes.

Il semble toutefois que le bilinguisme tel qu’il est actuellement 
prôné à l’Éducation nationale, au sein des P.E.J.S. (anciens pôles 
P.A.S.S.) est plus limité. Vu le flou relatif du texte de loi, il permet 
en effet de faire l‘impasse éventuellement sur la présentation 
de la langue française dans son versant oral.

Notre établissement peut afficher, une intention plus 
complète, à savoir un bilinguisme ambitieux avec une 
exposition équilibrée, complémentaire et mutualisante, 
à la langue des signes et à la langue française parlée 
complétée (LfPC). 

Enfin, les recommandations de la HAS insistent bien sur 
la formation et le soutien des professionnels en renforçant 
leurs compétences pour communiquer avec les personnes 
accompagnées et en encourageant une dynamique d’ouverture 
à des actions de recherche.

À partir de ces éléments, l’importance du projet linguistique 
en découle.

4.2.7. L’importance du projet 
linguistique

Le projet linguistique s’impose donc comme le « cœur battant » 
de l’établissement.

À l’interne, il impulse et fédère l‘action des professionnels au sens 
large autour d’objectifs théoriques, matériels et pratiques clairs. 
Fédérateur, il permet de construire l’action transdisciplinaire 
au travers des différents corps de professionnels. Il procède 
d’un management de la connaissance qui fait l’inventaire 
de l’expérience, des pratiques et des expérimentations des 
professionnels, valorisant ainsi le patrimoine immatériel de 

4.2.6. Les indications règlementaires 
et le cadre scientifique

La loi 91-73 dite loi Fabius du 18 janvier 1991 portant 
dispositions relatives à la santé publique et aux assurances 
sociales, reconnaît le droit de choisir une communication 
bilingue langue des signes (LSF)-français ou à une scolarité en 
langue française. La loi précise ainsi que « Dans l’éducation... [] 
la liberté de choix entre une communication bilingue, langue 
des signes et langue française, et une communication en langue 
française est de droit ».

La Haute autorité de santé (HAS) publique distingue de son 
côté deux approches de l’enseignement de la langue : l’une 
audio-visuelle (LSF) et l’autre audiophonatoire (avec ou sans 
appui de la LSF et/ou de la LPC.)

Le rapport IGAS-IGEN Naves-Petreault-Brisset de 2016 relatif 
au parcours linguistique des jeunes sourds plaide même en 
faveur d’une double exposition des jeunes sourds à un bain de 
langue française orale et un bain de langue des signes française, 
au regard de leurs besoins développementaux.

Les travaux de Cyril Courtin, psychologue et chercheur au 
CNRS sont, quant à eux, fondateurs quant aux questions du 
développement de l’enfant dans la langue des signes. La 
pratique du français signé (FS) est décriée et montre que le 
développement linguistique des enfants baignés dans le FS 
s’oriente naturellement, au niveau structurel, vers une langue 
des signes plutôt que vers une langue vocale. Les enfants 
éduqués dans le FS ont un développement conceptuel gêné, 
contrairement aux enfants éduqués depuis la naissance dans 
la LS qui ont un développement cognitif équivalent à celui de 
leurs homologues entendants.

Par ailleurs, l’ensemble des recommandations publiques 
plaident en faveur d’une stimulation précoce.

Le linguiste Philippe Sero-Guillaume a développé, pour répondre 
à cette idée de stimulation, le concept de « nourrice linguistique ». 
L’intention fondamentale est de proposer un « donné à voir » 
et un « donné à vivre » les langues de la manière la plus claire 
possible, en lien avec l’expérience quotidienne et en dehors 
de toute approche purement scolaire de la langue.

Enfin, la notion de « langue naturelle » relie la dimension 
psychique et la dimension linguistique. Elle renvoie en effet 
à une langue qui est, selon le psychiatre Jacques Laborit, 
« en conformité avec la particularité d’être sourd » et permet 
de dépasser la dénomination de « langue maternelle », peu 
applicable, dès lors que la majorité des enfants sourds sont 
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Il constitue une colonne vertébrale institutionnelle : Il se 
donne pour objectif de fédérer philosophiquement les outils 
et les pratiques, qu’elles soient pédagogiques, éducatives, 
orthophoniques, médico-psychologiques, sociales, avec une 
appropriation pleine et exigeante des langues en présence. 

Il s’inscrit dans un cadre collectif qui transcende la diversité 
des profils : le projet linguistique tâche d’articuler, au niveau 
institutionnel, les langues en présence, dans la pratique collective 
et en situation individuelle, sans oublier la présence des langues 
étrangères des enfants migrants. Il s‘efforce d‘offrir un cadre 
général harmonieux et acceptable par les familles sans tomber 
dans le travers de l’adaptation à chaque cas individuel, au risque 
de ne plus pouvoir assembler, les différentes individualités. 
Il se décline ainsi au niveau de la filière ou du pôle, plus 
spécifiquement, afin d’homogénéiser les pratiques au sein 
du dispositif en question.

Le projet linguistique est donc un élément central pour tout 
l‘Institut afin de s’interroger sur sa vocation première, ses 
missions primordiales, son fonctionnement interne, ses rouages 
administratifs, ses réussites et sur ses manquements, en un 
mot sur son ethos (Cf. glossaire) même. En l’inscrivant dans 
une perspective dynamique, dans une dimension d’ouvertures, 
de partages, de coopération interdisciplinaire, on fait de lui un 
puissant levier de progrès.

4.3. L’expression et la 
participation des usagers et 

de leur famille

Les usagers et leurs familles participent à la vie et au 
fonctionnement de l’établissement. Cette participation se 
traduit par :

•	 Un rôle dans la définition de la politique générale de 
l’établissement et dans la prise de décisions dans tous 
les champs prévus par le décret n°74-355 du 26 avril 
1974 relatif à l’organisation et au régime administratif 
et financier des instituts nationaux de jeunes sourds et 
de jeunes aveugles. Ainsi, l’article 4 du décret précité 
prévoit la présence au conseil d’administration avec 
voix délibérative d’un membre élu par les parents 
d’élèves et d’un membre élu par les élèves.

•	 La participation des jeunes accueillis au Conseil de 
la Vie Sociale et sa présidence,

•	 Leur présence à la commission « menus »,

l’INJS en conformité avec les recommandations de l’ANESM 
qui préconise un aller-retour entre le terrain et la théorie. Sa 
philosophie et son application rejaillissent par ailleurs sur tous 
les secteurs professionnels ainsi que sur tous les membres de 
l’établissement en instaurant une éthique partagée quant au 
regard porté sur la personne sourde, qu’elle soit bénéficiaire 
ou professionnelle. Il donne enfin le cap en matière de gestion 
des ressources nécessaires.

À l‘externe, le projet linguistique se présente comme un 
document de communication appelant la lecture participative 
des parents. Il rend lisible les actions entreprises auprès des 
jeunes sourds, y compris vis à vis de de la tutelle. Il établit un 
terrain d‘entente entre les professionnels, les parents et leurs 
enfants. 

Enfin, le projet linguistique, par son approche de l’identité 
linguistique, est un projet dynamique en phase avec les besoins 
des élèves sourds. Il contribue à la construction de leur identité 
couplée au choix et à la pratique des langues. 

4.2.8. Les caractéristiques attendues 
d’un projet linguistique

Il est garant du libre choix du bénéficiaire en accord 
avec la loi de 2002 : Le projet linguistique institutionnel a 
pour vocation, au niveau individuel, de garantir un parcours 
linguistique adapté de qualité, répondant au libre choix de 
chaque usager et de sa famille en fonction des moyens dont 
dispose l’établissement, il établit ainsi un terrain d‘entente entre 
les professionnels, les parents et leurs enfants.

Il est personnalisé : il prend en compte l’évolution de la 
population des élèves : enfants porteurs de troubles associés 
en sus de la surdité, enfants implantés, etc.…). Par ailleurs, 
il identifie précisément les modalités de l’émission et de la 
réception des langues par les jeunes sourds et veille à leurs 
qualités respectives. Le parcours linguistique personnel étant 
un élément constitutif prépondérant de l‘identité du jeune 
sourd et de son insertion citoyenne, il s’inscrit dans le projet 
linguistique institutionnel.

Il est ambitieux : sa mise en action se garde d‘une vision 
déficitaire de l’enfant sourd pour privilégier une approche pluri-
sensorielle, une visée vicariante, à savoir le franchissement de 
l’obstacle sensoriel par des possibilités communicationnelles 
permettant la résilience, une accessibilité bien pensée, et un 
encouragement permanent au développement des potentialités 
linguistiques des jeunes sourds, l‘ensemble s’appuyant sur la 
notion de « corps apprenant » sans limitation, ni a priori.
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l’animation socioculturelle et les prestations thérapeutiques, 
les projets de travaux et d’équipements, la nature et le prix des 
services rendus, l’affectation des locaux collectifs, l’entretien 
des locaux, les relogements prévus en cas de travaux ou de 
fermeture, l’animation de la vie institutionnelle et les mesures 
prises pour favoriser les relations entre ces participants ainsi 
que les modifications substantielles touchant aux conditions 
de prises en charge.

Les autres formes de participation

Pour les services extérieurs de l’INJS (SSEFS, SESSAD, SAFEP), 
l’INJS n’a pas mis en place à ce jour de groupes d’expression. Par 
contre, d’autres formes de participation des usagers existent : 

•	 Les délégués de classe, qui sur le volet pédagogique 
sont le relais des élèves auprès de l’équipe 
enseignante. Ils participent aux conseils de classe 
ou conseil de vie de classe (parcours adaptés) qui se 
réunissent 2 fois dans l’année.

•	 La commission « menus », qui réunit des jeunes à 
chaque période scolaire notamment pour échanger 
sur les repas pris au self et dans les différentes unités 
de vie ou inscrire la programmation des dates des 
événements festifs ;

•	 Les préparations d’évènements, véritables temps 
forts de l’Institut : la fête de l’Abbé de l’Epée, les 
journées portes ouvertes. Elles sont organisées avec 
les jeunes qui y participent et qui sont moteurs dans 
la programmation et la mise en œuvre des activités,

•	 à l’occasion de l’élaboration du projet d’établissement 
qui s’est faite en associant étroitement les jeunes et 
le familles (cf. annexe 6 du PE 2019-2023). 

•	 La co-animation des évènements : journées portes 
ouvertes, fête de l’Abbé de l’Epée,

•	 Les échanges à travers des enquêtes et entretiens 
auprès des jeunes et des familles.

Le conseil de la vie sociale (CVS)

Il permet d’associer les personnes bénéficiaires des prestations 
ainsi que leurs familles, au fonctionnement de l’établissement. 
Il constitue une interface entre :
•	 Les usagers et leurs familles,
•	 Les professionnels qui exercent au sein la direction 

du service,
•	 Le conseil d’administration et le cas échéant les autres 

instances, CTE et CHSCT.

Selon l’article 3 du décret n°2004-287 du 25/03/2004, le CVS 
comprend au moins :

•	 Deux représentants des personnes accueillies ou 
accompagnées (âgées de plus de 11 ans) et s’il y a 
lieu un représentant des familles,

•	 Un représentant du personnel,
•	 Un représentant de l’organisme gestionnaire.

L’INJS a ainsi mis en place à la rentrée 2017-2018 un conseil 
de la vie sociale (CVS) sur la partie intra (Pôle EAEA et Pôle ISP). 
Trois réunions du CVS se tiennent annuellement (une par 
trimestre scolaire). 

Le CVS donne son avis et peut faire des propositions sur toute 
question intéressant le fonctionnement du service, notamment 
sur l’organisation intérieure et la vie quotidienne, les activités, 
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Pour cela, une évaluation des besoins et des compétences 
scolaires puis professionnelles est un préalable. Ces évaluations 
conduisent à élaborer des objectifs définis en matière 
d’apprentissage. Dans cette perspective, les classes internalisées 
et les ateliers sont constitués en fonction des besoins repérés.

Cet accompagnement pédagogique en fonction du projet 
personnalisé aura pour objectifs :

•	 Le développement des apprentissages scolaires à 
travers une pédagogie individualisée et adaptée aux 
possibilités et rythme des usagers,

•	 L’obtention d’un certificat ou d’un diplôme : certificat 
de formation générale (CFG), certificat d’aptitude 
professionnelle (CAP), baccalauréat professionnel, etc.,

•	 Une préformation professionnelle, une préparation 
à une entrée en formation qualifiante,

•	 Une formation qualifiante et/ou diplômante.

La mise en œuvre de cette prestation s’appuie sur une convention 
de partenariat avec l’Éducation nationale. 

L’enseignement général adapté

Il s’agit de suivre les programmes de l’Éducation nationale avec 
des adaptations pédagogiques : 

•	 Des supports adaptés : supports visuels, supports 
écrits, dessins, schémas, couleurs, cartes mentales

•	 Une langue adaptée :  reformulations, consignes 
adaptées, attention portée aux analyses et 
réinvestissements linguistiques

•	 Des stratégies adaptées : manipulations accrues, 
rythme adapté, découpage en étapes plus étalées, 
meilleure prise en compte du niveau de départ des 
jeunes et de leurs acquis pour rebondir dessus, 
pédagogie hypothético-déductive

•	 Un programme adapté : les compétences de bases 
sont visées :  lire, écrire et compter. La progression 
de l’élève s’établit à partir de ces enseignements et 
de savoirs transversaux. 

•	 Une approche individualisée centrée sur les besoins 
du jeune : travaux en groupes harmonisés, travail entre 
pairs, tutorat enseignant/jeune, exercices adaptés

•	 Un travail en équipe resserrée pour mieux relier les 

5. OFFRE DE SERVICES

5.1. Les prestations 
proposées

Les prestations dispensées par l’INJS sont nombreuses : 

•	 L’enseignement général et professionnel,
•	 La formation professionnelle en apprentissage,
•	 L’insertion socio-professionnelle,
•	 La prestation éducative,
•	 Le soin,
•	 L’accompagnement social,
•	 La culture et les activités sportives,
•	 La protection (sûreté, sécurité),
•	 La prestation « hôtelière » (hébergement, 

restauration, blanchissage),
•	 Le transport (service taxi, train)
•	 L’accompagnement familial et l’éducation précoce,
•	 Le soutien à l’éducation familiale et à la 

scolarisation,
•	 L’accompagnement des enfants dysphasiques

5.1.1. Les prestations offertes en 
intra

a) L’enseignement général et professionnel

Le code de l’éducation stipule que l’instruction est obligatoire 
pour tous les jeunes, âgés de 6 à 16 ans (article L.131-1). Les 
enfants et adolescents présentant un handicap ou un trouble 
de santé invalidant sont scolarisés dans les écoles maternelles 
et élémentaires, collèges, lycées et si nécessaire au sein de 
dispositifs adaptés, lorsque ce mode de scolarisation répond 
aux besoins des élèves (art. L.351-1).

L’INJS propose une scolarité de la maternelle au lycée 
professionnel, internalisée ou externalisée en unité 
d’enseignement externalisée (cf. le chapitre 5.1.2 relatif aux 
modalités d’intervention).

L’objectif général est de garantir un parcours de scolarisation 
et de formation adaptée.
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•	 Des cours de LSF,
•	 Des séances de décodage LPC,
•	 Un environnement très sensibilisé à la surdité,
•	 Des projets pédagogiques et éducatifs transversaux 

(sorties, voyages, échanges, médiation animale,
•	 Des prises en charges thérapeutiques.

Une équipe pluridisciplinaire est mobilisée autour 
du jeune :

•	 Des enseignants spécialisés CAPEJS,
•	 Des éducateurs spécialisés,
•	 Une équipe médico-psycho-sociale (médecins, 

infirmières, psychologues, neuropsychologue, 
psychomotriciennes, orthophonistes, assistante 
sociale).

accompagnements et les apprentissages
•	 Un travail fortement en lien avec l’environnement pour 

permettre un réinvestissement des apprentissages 
au quotidien

•	 Un accompagnement par projets, avec une thématique 
en filigrane

L’INJS propose selon le projet de chaque jeune :

•	 Une scolarisation spécialisée en petits groupes sur le 
site de l’INJS et dans les écoles partenaires,

•	 Un accompagnement personnalisé et renforcé, adapté 
aux besoins, en fonction d’un projet individualisé 
d’accompagnement (PIA),

•	 Un accompagnement éducatif en internat sous 
plusieurs modes : internat complet, séquentiel,

•	 Des séances individuelles et/ou collectives 
d’apprentissage et de perfectionnement de la 
parole, de la langue et du langage (assurées par les 
enseignants CAPEJS) sur les temps scolaires,

unités d’enseignement de l’INJS

La scolarité est assurée en Unité d’Enseignement Externalisée (UEE) ou bien Internalisée (UEI) :
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•	 L’enseignement et l’accompagnement en collège 
intra-muros (projet passerelle) pour les jeunes de 12 
à 16 ans en vue de l’obtention brevet des collèges 
(palier 3 de l’Éducation nationale) : l’objectif est de 
préparer la poursuite en inclusion.

Les formations professionnelles proposées aux élèves de 
l’INJS (UEI lycée professionnel) :

L’enseignement au lycée professionnel en interne s’adresse aux 
jeunes et adultes sourds, malentendants et atteints de troubles 
du langage de plus de 16 ans, en vue de préparer les diplômes 
de CAP, BEP, Bac Pro ou des validations de compétences. 

L’INJS dispense dans ses locaux des formations professionnelles 
qualifiantes et/ou diplômantes du CAP au baccalauréat 
professionnel :

Métiers de service :

•	 CAP Agent polyvalent de restauration (APR)
•	 CAP Accompagnant éducatif petite enfance (AEPE)
•	 Bac Pro Accompagnement, soins et services à la 

personne (ASSP)

Métiers de l’énergie :

•	 CAP Installateur en froid et conditionnement d’air
•	 CAP Installateur sanitaire
•	 CAP Installateur thermique
•	 Bac Pro Technicien du froid et du conditionnement 

d’air (TFCA)

Métiers du bâtiment :

•	 CAP Menuisier fabricant de menuiserie, mobilier et 
agencement

•	 Bac Pro Technicien menuisier agenceur (TMA)

Métiers de l’automobile : 

•	 CAP Peintre en carrosserie
•	 CAP Réparation des carrosseries

Formations qualifiantes :

En collaboration avec l’AFPA

•	 Aide cuisinier en collectivités
•	 Assistant en menuiserie et tournerie

L’Unité d’enseignement externalisée (UEE)

Un accompagnement en unité d’enseignement externalisée 
(UEE) en inclusion est assuré dans les établissements partenaires 
de l’Éducation nationale avec ou sans hébergement. Un 
accueil en classes délocalisées est proposé, compromis entre 
l’inclusion individuelle et l’enseignement spécialisé. L’objectif 
est de favoriser la sociabilisation des enfants sourds et de 
développer leurs compétences de communication avec les 
enfants entendants. 

Les élèves sourds partagent des temps d’activité avec les autres 
élèves et bénéficient également d’un enseignement adapté en 
petit groupe, selon leur Projet Individuel d’Accompagnement 
(PIA). Ils bénéficient également des différents services proposés 
par l’INJS : 
•	 Accompagnement en maternelle en inclusion à l’école 

maternelle de la Forgerie à Cognin
•	 Accompagnement en élémentaire en inclusion dans 

les écoles élémentaires de la Forgerie et du Château 
à Cognin

•	 Accompagnement en collège en inclusion au collège 
Henry Bordeaux de Cognin avec pour objectif 
l’obtention du brevet des collèges.

Les Unités d’enseignement internalisées (UEI)

L’accompagnement en UEI se fait sur le site de l’INJS, avec ou sans 
hébergement. Un important accompagnement interdisciplinaire 
est proposé par l’équipe de l’INJS. Le programme de l’Éducation 
nationale est suivi en l’adaptant au rythme des élèves. La 
particularité de ces classes est qu’elles offrent la possibilité de 
poursuivre une scolarité dans un environnement prenant en 
compte le rythme du jeune. Il peut alors reprendre confiance 
en lui, développer des liens avec ses pairs sourds.

•	 L’enseignement et l’accompagnement en parcours 
adaptés ont pour objectif d’offrir un accompagnement 
renforcé. Ils prennent en compte le rythme 
d’apprentissages des jeunes, à travers des projets 
pluridisciplinaires :

•	 Pour les jeunes de 6 à 11 ans (préparation du 
palier 1 à 2 du socle commun de l’Éducation 
nationale)

•	 Pour les jeunes de 12 à 16 ans en vue de la 
préparation du Certificat de Formation Générale 
(préparation du palier 1 à 2 du socle commun 
de l’Éducation nationale)
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Tout jeune quittant les différents dispositifs de l’INJS bénéficie 
d’un accompagnement durant trois années par le service de suite.

L’accompagnement du service de suite débute avant la fin du 
cursus scolaire et peut se poursuivre pendant les trois années, 
en fonction des besoins.

L’éducateur référent de ce service travaille en lien étroit avec les 
équipes pluridisciplinaires du lycée professionnel, avec l’équipe 
du Service d’Insertion Professionnelle et d’Accompagnement 
Social (SIPAS) et avec un ensemble d’interlocuteurs et de 
partenaires locaux : Cap Emploi, Pôle Emploi, MDPH, CPAM, 
CAF…

Le service de suite fonctionne sur rendez-vous et propose un 
accompagnement individuel et des actions collectives.
L’accompagnement du projet de vie des jeunes se fait en 
développant des actions d’information sur les différents 
organismes pouvant les aider dans leurs demandes (logement, 
prestations de compensation du handicap, santé, formation 
emploi) et pour favoriser leur accès aux droits.

La sensibilisation aux techniques de recherche d’emploi se fait 
en partenariat avec Pôle Emploi. Des entretiens individuels sont 
conduits avec chaque jeune, permettant d’expliciter son projet 
de vie. Des rencontres avec les familles peuvent être réalisées à 
la demande. Des contrats avec la MLJ (Mission Locale Jeunes) 
de Chambéry sont organisés en vue d’affirmer les projets 
professionnels futurs de chaque jeune.

Un accompagnement des jeunes non domiciliés en Savoie est 
proposé à travers des contacts avec des associations, services 
sociaux ou services spécialisés présents dans leur département, 
dans le cadre d’un réseau établi de longue date.

Chaque année une enquête est réalisée auprès des jeunes ayant 
quitté les dispositifs de l’INJS depuis moins de 3 ans. Elle permet 
de connaître leur niveau d’insertion sociale et professionnelle, 
et le cas échéant, de proposer un accompagnement spécifique.

L’équipe éducative et pédagogique du lycée :

L’équipe éducative (cf. prestation éducative) associée à l’équipe 
enseignante joue un rôle important tout particulièrement lors 
des périodes de formation en milieu professionnel.

En collaboration avec le lycée agricole de la Motte-Servolex

•	 Production horticole
•	 Espaces verts
•	 Entretien des espaces naturels et touristiques
•	 Arboriculture fruitière
•	 Production maraichère

b) La formation professionnelle en apprentissage

L’unité de formation par apprentissage (UFA) de l’INJS de 
Chambéry propose, en partenariat avec l’I.F.A. des Alpes, des 
formations en apprentissage pour des jeunes sourds avec un 
contrat de travail. Les formations en alternance dispensées 
permettent l’obtention de diplôme de CAP. Elle s’adresse aux 
jeunes entre 16 et 25 ans (sans limite d’âge si situation de 
handicap). Le contrat d’apprentissage est un contrat de travail 
de 24 mois, il peut être modifié de 1 an à 3 ans.

Les filières proposées à l’INJS :

•	 CAP Réparation des carrosseries
•	 CAP Peinture en carrosserie
•	 CAP Installateur sanitaire
•	 CAP Installateur thermique
•	 CAP Agent polyvalent de restauration
•	 CAP Fabricant de menuiserie mobilier et agencement
•	 CAP froid climatisation

 Services proposés par l’INJS :

•	 Information sur la formation en apprentissage,
•	 Accompagnement pour un projet professionnel,
•	 Suivi pendant tout le parcours de formation avec la 

possibilité d’un accompagnement éducatif,
•	 Enseignement adapté : les enseignements généraux et 

techniques sont adaptés aux élèves atteints de surdité,
•	 Aide à la recherche d’une entreprise. 

c) L’insertion socio-professionnelle

Le service de suite pour les jeunes sourds sortant 
de l’INJS :

Ce service est défini par l’art.8 du décret n°89-798 du 27 octobre 1989 
qui énonce « l’établissement ou le service assure l’accompagnement 
de l’insertion sociale et professionnelle de l’adolescent à la sortie. 
Afin d’apporter son appui au jeune et à sa famille, en liaison avec 
les services administratifs et sociaux compétents auxquels il ne se 
substitue pas, il apporte son concours aux démarches nécessaires 
pour faciliter l’insertion professionnelle et l’insertion sociale. Cet 
accompagnement court sur une durée de 3 ans. ».
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des partenaires de l’insertion professionnelle, stages,
•	 Permettre l’émergence d’une parole et favoriser des 

temps d’écoute pour chaque jeune : affirmation de 
soi, gestion des conflits, instaurer une relation de 
confiance pour favoriser l’expression des jeunes et 
restaurer l’estime de soi, activités de groupe,

•	 Assurer la sécurité et inciter l’apprentissage de la 
citoyenneté,

•	 Travailler avec les familles,
•	 Accompagner les jeunes dans leurs prises en charges 

médico-psycho-social,
•	 Mettre en place un Projet personnalisé 

d’accompagnement,
•	 Participer à la vie institutionnelle.

Au regard des spécificités du public « sourd » :

•	 Respecter le mode de communication de la personne, 
ainsi que sa culture : la respecter en tant que personne 
déficiente auditive,

•	 Accorder à la personne une place de sujet : permanence 
de la relation, aide à la mise en mots / gestes,

•	 Accompagner l’acceptation de sa différence (trouver sa 
place, question de l’identité, renoncer aussi) afin de 
pouvoir s’intégrer et se sentir intégré dans la société,

•	 Accompagner les difficultés pragmatiques : relations 
sociales et professionnelles, quotidien (aménagements 
matériels, compréhension du langage et des codes 
de communication),

•	 Favoriser l’accès à la culture, à la connaissance,
•	 Accompagner la famille : rôle et place de chacun, 

similitude et différence, intégration dans la société, 
soutien à la parentalité.

Ces actions prennent en compte l’âge et la problématique du 
jeune ainsi que son PIA.

e) Le soin

La prestation de soin comporte l’ensemble des interventions 
médicales, paramédicales, rééducatives, et psychologiques.

Tous les professionnels du soin contribuent à assurer, dans 
un travail institutionnel et en partenariat avec les instances 
extérieures, quatre missions qui leur sont communes :

1.	 L’accompagnement du jeune et de sa famille
2.	 L’articulation de ses soins avec les équipes 

pédagogiques et éducatives au sein de l’institution
3.	 La participation à la vie institutionnelle
4.	 La prévention, la formation, l’information et la 

recherche.

Le Service d’Insertion Professionnelle et 
d’Accompagnement Social (SIPAS) pour les 
adultes :

Le SIPAS accompagne des adultes sourds en langue des signes : 
il écoute, informe et soutient les usagers de ce service dans leur 
vie sociale et professionnelle.

Il s’agit d’une prestation subventionnée par le département 
de la Savoie.

Sa mission est de favoriser et maintenir l’insertion sociale et 
professionnelle des adultes sourds.

Le SIPAS travaille de façon très étroite avec le service de suite, 
et avec un ensemble de partenaires et d’interlocuteurs locaux : 
CAP Emploi, Pôle Emploi, MDPH, CAF, UDAF, CPAM…

Ce service est composé d’une chef de service et de trois 
travailleurs sociaux à temps plein : éducateurs spécialisés et 
assistante sociale. Il fonctionne sur rendez-vous.

L’accompagnement proposé se fait sous forme d’entretiens, dans 
les locaux du SIPAS ou directement dans les services de droits 
commun, sur les lieux de travail ou d’habitation des usagers.

Toute personne adulte sourde ou malentendante, résidant en 
Savoie peut faire une demande d’accompagnement par le SIPAS.

d) La prestation éducative

L’éducateur aide au développement de la personnalité et 
à l’épanouissement de la personne. Il conduit des actions 
éducatives visant à favoriser la participation sociale.

Le travail éducatif repose sur des actions éducatives centrées 
sur le développement de l’autonomie, l’épanouissement de la 
personne, et sa participation sociale :

•	 Accompagner le jeune dans le développement de son 
épanouissement personnel et de son autonomie : 
quotidien, vie en collectivité, promotion de la santé, 
développement de l’autonomie et préparation 
progressive de la sortie de l’établissement,

•	 Accompagner les jeunes dans leur scolarité : actions 
de médiation, aide aux devoirs et à la compréhension 
des cours, recherches de stages,

•	 Favoriser l’insertion sociale et professionnelle 
du jeune : développement des contacts avec 
les entendants : développement des capacités 
d’adaptation (communication, relations), sorties 
culturelles, activités sur l’extérieur, rencontres avec 
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Les conditions de mise en œuvre en sont les suivantes : le 
partenariat se noue entre l’INJS et le tissu associatif ou institutionnel 
de la discipline ou pratique concernée, en mobilisant ceux qui 
présentent toutes les garanties de qualification.

Ce partenariat se traduit soit par la démonstration de l’activité 
sportive et culturelle à l’INJS ou par l’accès facilité aux usagers aux 
lieux de pratiques. Dans les deux cas, il s’agit de faire connaître 
l’activité en prenant appui sur des experts et d’accompagner 
l’usager qui bénéficie de cette pratique, vers le droit commun 
(club ou association).

h) La protection (sûreté, sécurité)

Il s’agit de veiller à la sécurité de tous les usagers, tant vis-à-vis 
des dangers de l’environnement que du fait d’autrui, ou encore 
du résultat de la situation familiale et/ou du handicap présenté. 

L’ensemble des services s’engage à :

Assurer la sécurité physique

La sécurité est relative aux interactions entre les personnes et 
leur environnement (installations, personnes, etc.). La sécurité 
des personnes et des biens influe directement sur la qualité de 
vie des usagers. Elle s’appuie sur une évaluation des différents 
risques encourus et sur le respect d’une règlementation précise. 

Garantir la sécurité physique c’est :

•	 Respecter la réglementation liée aux Etablissements 
Recevant du Public (ERP), et au code du travail (ateliers 
pédagogiques)

•	 Respecter la règlementation relative à l’accessibilité 
des personnes en situation de handicap, et notamment 
d’un handicap auditif.

•	 Effectuer les contrôles et vérifications régulières nécessaires,
•	 Entretenir les locaux et installations
•	 Former les personnels aux premiers secours
•	 Mettre en place un gardiennage incendie en soirée 

et de nuit.

Assurer la sûreté

La sûreté désigne les mesures de protection des personnes et 
des biens face à tout acte de maltraitance ou de malveillance.

Certains aspects de l’accompagnement des usagers (unités 
de vie sur plusieurs étages, accueil de jeunes, regroupement 
des lieux d’accueil sur un même site…) imposent de renforcer 
par divers moyens la sûreté du dispositif assurant ainsi une 
meilleure qualité de vie des usagers. 

Chacun intervient en appuyant ses pratiques professionnelles 
sur le respect de l’éthique et du code de déontologie propre à 
chaque profession.

L’élaboration du projet de soin se fait en coordination avec les 
différents professionnels autour du projet individuel de l’enfant.

f) L’accompagnement social

Elle a pour objectif de faire accéder l’usager et sa famille à ses 
droits et l’aider dans ses démarches administratives. 
Pour cela, sont proposés des informations, conseils et 
accompagnement concernant les dossiers administratifs 
et sociaux rendus nécessaires par la prise en charge et son 
évolution, tant en direction de l’usager que de sa famille :

•	 Information sur les dispositifs existants et aide à 
l’accès au droit commun,

•	 Accompagnement social,
•	 Accès à la vie sociale et citoyenne.

L’assistante sociale :

•	 Assure un accompagnement social (démarches, 
informations, orientation…) auprès des jeunes et de 
leurs familles. Elle est en lien avec les administrations 
et les organismes sociaux extérieurs, mais aussi avec 
les différentes équipes de l’institution.

•	 Participe à l’élaboration et au suivi du projet du jeune 
en lien avec les équipes pluridisciplinaires.

•	 Prépare le relais avec le service de suite au moment 
de la sortie de l’INJS.

Dans ce domaine, les intervenants mobilisent les partenariats 
locaux traduisant ainsi la volonté de s’appuyer sur les dispositifs 
de droit commun.

g) La culture et les activités sportives

Cette prestation vise au développement social, culturel et 
personnel de la personne accueillie. 

La découverte et la pratique d’activités de loisirs sportifs ou culturels 
peuvent être un vecteur de croissance et de développement 
personnel, notamment par l’apprentissage des règles et des 
codes de jeux. C’est aussi l’opportunité de découvrir et mobiliser 
des ressources et ainsi développer une estime de soi ainsi que 
son autonomie (transport, gestion du temps pour les devoirs).

Dans cette logique, au-delà de ce que proposent les services, 
l’INJS vise à faire découvrir et rendre accessibles des pratiques 
échappant à la connaissance des usagers.
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de travail pour faciliter le travail des agents et améliorer un 
mieux-être au travail.

La restauration

L’intégralité des repas est préparée et servie sur place sur le site 
de l’INJS de Cognin par le service de restauration internalisé.

La distribution des repas a lieu le soir selon le principe de la 
« liaison froide ». Cette distribution se fait par l’intermédiaire 
de chariots chauffants avec une gestion des températures à 
distance. Ce fonctionnement offre la possibilité aux équipes 
éducatives d’organiser la prise des repas du soir en dehors des 
heures prévues et pour un confort de fonctionnement.

L’INJS respecte les règles en matière de sécurité et de traçabilité 
des aliments.

En complément des repas, la cuisine distribue les ingrédients 
nécessaires à la réalisation d’activités autour de la restauration. 
Un règlement des bonnes pratiques est mis à disposition 
des équipes pour faciliter l’autonomie des jeunes tout en 
respectant à leur niveau les recommandations obligatoires 
(boite témoin, etc.).

L’intégration des recommandations en lien avec le Plan National 
Nutrition Santé, notamment en matière d’équilibre alimentaire, 
de fréquence de présentation des plats, et de quantité distribuée 
fait partie des préoccupations du service de restauration.

Aux impératifs nutritionnels et de sécurité alimentaire, doivent 
pouvoir s’adjoindre les demandes des services pour une 
prestation à laquelle les usagers peuvent prétendre. 

Le responsable de la cuisine associe tous les groupes éducatifs 
autour de commissions menus pour faire un recueil des 
satisfactions et des suggestions afin de dynamiser les élèves et 
pour animer des moments de partage autour d’un repas commun.

L’entretien du linge

La blanchisserie est externalisée pour la partie traitement du 
linge (parures de draps, couvertures, tenues de professionnels 
et certains élèves du lycée, les textiles pour l’entretien des 
locaux et les linges spécifiques (matériels pédagogiques en 
tissu, peluches…).

La distribution du linge dans les différents services ou unités est 
réalisée par un agent en interne (collaboration avec la société).
Le suivi de la prestation et le partenariat sont nécessaires pour 
maintenir la cohérence du travail fourni avec les besoins du 
fonctionnement de l’établissement.

Garantir la sûreté c’est proposer :

•	 Mettre en œuvre les mesures imposées par Vigipirate 
(en renforçant les contrôles d’accès au site)

•	 Assurer une présence continue de personnels INJS 
en présence d’usagers

•	 Mettre en place un gardiennage et une surveillance 
du site de Cognin compte tenu de son étendue, 

•	 Accompagner les professionnels de l’INJS dans les 
pratiques et difficultés rencontrées au quotidien,

•	 Former ou sensibiliser les professionnels de l’INJS à 
une culture de la bientraitance.

i) Les prestations « hôtelières » (hébergement, 
restauration, blanchissage)

Prestation « hôtelière » (hébergement, restauration, blanchissage)
Les personnes accueillies bénéficient d’un cadre de vie 
accueillant, chaleureux et sécurisé. L’INJS s’assure de la mise 
à disposition, de l’entretien et de la mise aux normes des 
équipements physiques, mobiliers et immobiliers, concourant 
à la qualité des conditions d’accueil des usagers.

Conception, aménagement et maintenance des locaux

L’établissement est garant de la qualité des locaux accueillant les 
usagers dans le respect de la loi du 2 janvier 2002, notamment 
ce qui concerne les conditions de confort, de sécurité et d’intimité 
de leur hébergement.

Dans ce cadre, les services techniques, en lien avec les équipes 
éducatives et dans une démarche de concertation, sont chargés de 
concevoir, d’adapter et de transformer les locaux d’hébergement en 
fonction des besoins exprimés, en cohérence avec les orientations 
stratégiques. L’idée d’organiser des nouveaux espaces pour 
procurer un confort de travail est essentiel.

Les notions de convivialité et d’agrément sont mises en 
avant dans la conception des lieux de vie des usagers tout en 
respectant les contraintes réglementaires liées à la sécurité des 
Établissements Recevant du Public. 

L’entretien et la maintenance des locaux sont une préoccupation 
permanente. Le maintien en bon état de ces installations par 
le service technique concourt à leur respect par les usagers et 
participe concrètement à la mission éducative assurée par les 
services d’accueil.

Enfin, l’entretien au quotidien des locaux par les professionnels 
dédiés participe au respect du cadre de vie des usagers. Il reste 
une responsabilité commune afin de sensibiliser les personnels 
à l’hygiène ; les encourager à ranger leur bureau ou espace 
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et selon les règles posées par l’Institut (cf. chapitre 5.2.1. Les 
conditions d’admission) qui varient selon leur âge, leur lieu 
de domicile.

La gestion des transports : 

Elle est assurée selon plusieurs modalités :

•	 La gestion des transports en commun est assurée par 
un professionnel de la vie scolaire du pôle PISP pour 
l’ensemble des bénéficiaires. Les billets de train, de 
bus et d’autocar sont remis aux jeunes sans avance 
de frais des familles,

•	 Un service taxis assure la coordination des transports 
en taxi,

•	 Le service affaires financières assure la gestion des 
frais de transports et leur remboursement aux familles.

j) Le transport (service taxi, train)

Les bénéficiaires :

Tous les usagers accueillis ou accompagnés par un service de 
l’INJS peuvent bénéficier de la prestation « transport », soit par 
la prise en charge du transport, soit par le remboursement des 
dépenses engagées par la famille selon les conditions définies 
par l’Institut (Cf. 5.2.1 – d) Le transport).

En effet, conformément au code de l’action sociale et des familles 
(article L. 242-12 CASF), les frais de transport des enfants et 
adolescents handicapés accueillis dans les établissements 
d’éducation mentionnés à l’article L. 160-8 du code de la 
sécurité sociale sont inclus dans les dépenses d’exploitation 
desdits établissements. 

Le mode de transport :

Le mode de transport (train, bus, taxi, véhicule de la famille) des 
enfants et adolescents handicapés accueillis ou accompagnés 
par l’INJS est défini lors de l’admission en lien avec la famille 
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•	 Des séances d’initiation à la LSF 
•	 Une prise en charge orthophonique est proposée 

aux familles
•	 Une prise en charge en psychomotricité : un bilan 

psychomoteur est réalisé et un suivi en fonction 
des enfants

•	 Un accompagnement social pour des démarches 
administratives liées à l’admission

•	 Un accompagnement familial : des entretiens 
familiaux sont également proposés aux familles.

Le Service de Soutien à l’Éducation Familiale et à la Scolarisation 
de l’INJS de Chambéry s’adresse aux enfants et jeunes déficients 
auditifs de 3 à 20 ans des départements de Savoie et de 
Haute-Savoie scolarisés dans leur école de proximité en milieu 
ordinaire.

La mission du SSEFS est de soutenir leur insertion 
scolaire et sociale et de contribuer à leur maintien 
dans leur lieu de vie. 

Une équipe pluridisciplinaire intervient auprès des élèves, de 
leur famille et des établissements scolaires :

Les enseignants spécialisés ont pour mission d’élaborer des 
outils adaptés à la surdité afin de permettre la construction et la 
maîtrise de la langue française orale et écrite et de développer 
les compétences méthodologiques des jeunes sourds. 

Les psychologues, l’assistante sociale et la psychomotricienne 
sont chargés de l’accompagnement socio médico psychologique.
Les éducateurs interviennent auprès des jeunes sourds afin de 
développer leur autonomie en matière d’organisation du travail 
scolaire et de les soutenir dans leur construction identitaire. 
Ils interviennent également auprès des familles, notamment 
pour les accompagner dans leur appréhension de la surdité et 
favoriser la communication intra familiale. 

Les médiateurs en communication (codeurs LPC et interfaces 
LSF) accompagnent les élèves en classe pour permettre la bonne 
réception des messages et favoriser les échanges entre l’élève 
sourd, les autres élèves et l’enseignant.

Des accompagnements individuels et collectifs (Journée 
d’Approfondissement du Langage et de la Parole et Groupe 
Langage) sont proposés de façon hebdomadaire aux élèves 
bénéficiant du SSEFS.

5.1.2. Les prestations spécifiques 
aux services extérieurs

a) L’accompagnement familial et l’éducation précoce

Il s’adresse aux enfants de 0 à 3 ans. 

Les objectifs pour l’enfant sont l’éveil et le 
développement de la communication et du langage, 
le soutien à la construction psychomotrice, le suivi 
ORL et prothétique, l’accompagnement d’un projet 
d’implantation cochléaire, l’élaboration d’un projet 
personnalisé et la socialisation et la passerelle vers 
l’école.

Il y a deux antennes : une à l’INJS pour la Savoie et l’autre au 
CAMSP de la Roche-sur-Foron pour la Haute-Savoie.

La prise en charge des enfants débute après accord de la 
Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées (MDPH).

Les missions du SAFEP :

•	 Accompagner et informer les familles sur tout ce qui 
concerne la surdité 

•	 Mettre en place un projet personnalisé 
d’accompagnement 

•	 Éveiller l’enfant à la communication et au monde 
sonore

•	 Initier et développer le langage
•	 Soutenir la parentalité 
•	 Proposer aux familles différents modes de 

communication (cours de LSF, cours de LPC)
•	 Prises en charge par une éducatrice de jeunes enfants 

ou une éducatrice spécialisée
•	 Donner des informations sur la surdité aux différents 

professionnels accueillant l’enfant 
•	 Suivi ORL et de la réhabilitation auditive en lien 

avec l’audioprothésiste de l’enfant et les centres 
d’implantation (CHU)

•	 Soutien psychomoteur 
•	 Prise en charge en orthophonie 
•	 Établir des liens d’équipe avec le service d’implantation 

(CHU) dont dépend l’enfant

L’accompagnement proposé :

•	 Un groupe parents/enfants hebdomadaire 
•	 Un suivi ORL et audio prothétique est proposé à 

toutes les familles
•	 Un accompagnement en crèche 
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Dans le cadre d’un suivi SESSAD, chaque enfant bénéficie du 
soutien d’un binôme enseignante spécialisée – éducatrice 
spécialisée, qui se déplace directement dans l’établissement 
de référence pour intervenir auprès de l’enfant.

L’accompagnement pédagogique (de 1h à 4h/semaine) porte sur 
des activités de remédiation du langage et se fait en individuel 
hors de la classe.

L’accompagnement éducatif (de 2h à 4h/semaine) a lieu en 
classe ou hors classe. Il vise tant l’épanouissement de l’enfant 
que l’amélioration de sa compréhension et de son expression, 
ainsi que sa bonne intégration sociale.

Les difficultés langagières impactant les relations et la 
communication familiales, des visites à domicile ont 
régulièrement lieu en parallèle. Elles permettent un échange 
régulier avec la famille et un étayage au regard de la spécificité 
de chaque enfant.

Des ateliers mensuels en petits groupes sont également proposés 
en fonction des problématiques particulières (groupe schéma 
euristiques et groupe expression artistique).  

L’accompagnement de chaque enfant fait l’objet d’une 
contractualisation par l’intermédiaire d’un Projet Individualisé 
d’Accompagnement (PIA), entre la famille et le SESSAD. Il définit 
les acteurs, les modalités et les objectifs de la prise en charge 
pour la durée de l’année scolaire, et est évalué à son terme. Il 
pourra alors être reconduit et modifié, ou cesser si le suivi ne 
semble plus pertinent.

Les objectifs du service

•	 Accompagner les enfants dysphasiques et leur famille 
dans l’élaboration, la réalisation et l’évaluation d’un 
projet individualisé d’accompagnement.

•	 Mettre en œuvre les actions de remédiation dans 
un cadre contenant et sécurisant afin de favoriser 
l’entrée dans les apprentissages et l’épanouissement 
personnel.

•	 Entrer en lien avec les familles dans une fonction 
d’écoute, de soutien, d’étayage et de conseil à travers 
une relation de confiance.

•	 Travailler avec les partenaires extérieurs.
•	 Travailler en pluridisciplinarité afin d’avoir des regards 

croisés sur la situation de l’enfant.
•	 Préparer et participer aux synthèses. Elaborer des 

écrits professionnels.
•	 Créer des outils spécifiques, personnalisés et adaptés 

pour soutenir l’enfant dans son TSCLO (Trouble Sévère 
et Complexe du Langage Oral) et l’accompagner.

c) L’accompagnement des enfants dysphasiques en 
milieu scolaire

Les troubles sévères du langage oral entrent dans le champ du 
handicap cognitif : « Constitue un handicap toute limitation 
d’activité ou restriction de participation à la vie en société 
subie dans son environnement par une personne en raison 
d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une 
ou de plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, 
cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble 
de santé invalidant. »

Le SESSAD (Service d’Éducation Spéciale et de Soins À Domicile) 
de l’INJS de Chambéry est une structure médico-sociale 
s’adressant à des enfants et des adolescents, âgés de 6 à 20 
ans, souffrant de troubles du langage oral.

L’orientation vers le SESSAD de l’INJS est proposée par la CDAPH 
(Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées) de la MDPH. 

Le SESSAD de l’INJS de Chambéry a un agrément pour 30 places. 
La notion de domicile fait référence au fait que les enfants 
sont accompagnés sur leurs lieux de socialisation (scolaire et 
non scolaire). 

La dysphasie concerne environ 5% des enfants abordant la 
scolarité. 

Le nombre d’enfants notifiés par la MDPH est supérieur au 
nombre d’enfants pouvant être accueillis par le SESSAD de l’INJS. 
Une liste d’attente existe, elle est le double des enfants 
accompagnés.

Les missions du SESSAD

La mission du SESSAD est d’accompagner les enfants 
dysphasiques vers une compensation de leurs difficultés 
langagières dans leur milieu scolaire, familial et social, en 
proposant un accompagnement individuel, qui s’articule autour 
d’une prise en charge pédagogique et éducative. Un suivi 
thérapeutique peut être également proposé.

Le SESSAD est constitué d’une équipe pluridisciplinaire composée 
d’enseignantes spécialisées et d’éducatrices spécialisées qui sont 
en proximité avec les enfants, ainsi que d’une psychologue 
clinicienne et d’une neuropsychologue qui les rencontrent 
moins fréquemment.

La diversité des fonctions des professionnels permet un regard 
croisé sur la problématique particulière de chaque enfant afin 
d’optimiser l’accompagnement.
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L’activité a débuté le 1er avril 2014 et après des fluctuations, a 
trouvé un rythme équilibré.

Les missions du CEAE :

•	 Compléter les explorations cliniques et électro 
physiologiques pour confirmer ou non la présence 
d’une surdité, en déterminer les seuils, le type et 
conduire les autres examens médicaux nécessaires à 
la recherche de la cause et à l’évaluation du pronostic 
et du risque évolutif. 

•	 Assurer la « consultation d’annonce » qui inclut la 
participation d’une psychologue (recommandation de 
l’HAS) et d’une orthophoniste travaillant avec les très 
jeunes enfants sourds selon une procédure d’équipe 
permettant un maximum de soutien parental au 
moment du diagnostic, pour apporter une information 
éclairée sur les modes de communication de l’enfant 
sourd et faire comprendre les modalités de PEC.

•	 Il est en mesure de proposer une prise en charge 
adéquate de l’enfant (PEC prothétique, orthophonique, 
psychomotrice, psychologique, sociale et une 
soutenance parentale) selon les principes de 
l’éducation précoce. Il doit apporter une information 
éclairée sur tous les modes et lieux de PEC au plus 
proche du domicile (SAFEP de l’INJS, libéral, autre 
structure…). En d’autres termes, le fait que l’INJS soit 
aussi lieu de PEC par son SAFEP, n’oblige en aucun cas 
les parents à le choisir comme lieu de PEC.

•	 Il est en mesure d’assurer le suivi médical ORL ultérieur 
quel que soit le choix du mode et du lieu de PEC des 
parents en lien avec les autres partenaires médicaux : 
médecins généralistes, pédiatres, PMI, CAMSP, CMP…

•	 Le CEAE a aussi pour mission de participer aux 
formations initiales et continues dans les maternités 
pour la pratique des tests de dépistage automatisés.

Les engagements du CEAE :

•	 Le CEAE de l’INJS s’engage à suivre les procédures 
telles que validées dans le cahier des charges et 
ses avenants ultérieurs, notamment concernant la 
traçabilité des résultats obtenus, à participer aux 
réunions régionales.

•	 L’INJS n’étant pas un centre hospitalier, il s’engage à 
travailler en lien avec les CHU de Lyon et de Grenoble 
selon une convention, principe qui a été validé lors de 
l’élaboration du cahier des charges de l’organisation 

5.1.3. Le Centre expert de l’audition 
de l’enfant (CEAE)

Le programme de dépistage de la surdité permanente néonatale 
prévu par l’arrêté du 23 avril 2012 est mis en œuvre par les 
Agences Régionales de Santé dans les conditions prévues par 
l’arrêté du 3 novembre 2014 relatif à un cahier des charges 
national. Celui-ci définit la nécessité d’effectuer une consultation 
spécialisée dans les suites du dépistage effectué en maternité 
pour les bébés pour qui les tests de dépistage n’ont pas permis 
de valider la normalité de l’audition.

Le protocole régional vise à organiser le dépistage en maternité 
et à identifier les services spécialisés en audiologie infantile en 
capacité d’assurer la consultation diagnostic post dépistage.

En région Auvergne-Rhône-Alpes, l’organisation repose sur un 
cahier des charges régional rédigé en 2014 dont la dernière 
version date du 21 juillet 2016 et qui fait intervenir :

•	 L’URPHE (Union Rhône-Alpes pour la Prévention des 
Handicap de l’Enfant) en charge de la coordination, 
contrôle d’exhaustivité et de la traçabilité des résultats 
et du suivi des enfants jusqu’à l’âge de 1 an

•	 Les réseaux de périnatalité : en charge de la formation 
des professionnels de maternité, de la diffusion des 
protocoles

•	 Les services spécialisés en audiologie infantile défini 
comme CEAE (Centre Expert de l’Audition de l’Enfant)

Les CEAE sont les services ORL des CHU de Grenoble, Lyon (à 
l’HFME), Saint-Étienne et Clermont-Ferrand. L’INJS a été identifié 
dès le départ comme CEAE travaillant en convention avec les 
CHU de Lyon et Grenoble. Tout récemment le CEAE d’Annecy a 
ouvert sur le site du CHANGE.

Historique de création :

L’INJS a souhaité dès 2013 se positionner dans ce dispositif 
pour plusieurs raisons :

•	 La contribution au dépistage de la surdité fait partie 
des missions de l’INJS fixées par le décret 74-355 
du 26 avril 1974 relatif à l’organisation et au régime 
administratif et financier des INJS 

•	 Pour assurer un service de proximité car les 2 Savoies 
n’ont pas de CHU et étaient dotées de CH qui n’avaient 
pas investi cette spécialité ORL

•	 Parce que l’INJS était doté d’un plateau technique 
suffisant et d’un médecin ORL formé, d’une équipe 
compétente dans la PEC du très jeune enfant sourd 
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du dépistage néo natal de la surdité en 2014 par l’ARS 
Rhône-Alpes. Celle-ci valide la compétence de CEAE 
de l’INJS pour assurer les tests diagnostiques et lui 
permet de s’appuyer sur les compétences spécifiques 
des CHU (cf. convention)

Organisation géographique et technique :

•	 Salle d’accueil et d’attente spécifique pour les 
nouveaux nés et les plus jeunes enfants créés en 2016

•	 Lieu de consultation :
•	 Bureau médical, salle d’examen
•	 Cabine d’audiométrie insonorisée dotée de 

matériel permettant les tests adaptés aux jeunes 
enfants (tests au casque, champ libre et niches). 

•	 Cabine d’électrophysiologie permet la réalisation 
des PEA (Potentiels évoqués auditifs) et ASSR 
(Auditory Stady State Response)

•	 Le matériel d’exploration auditive doit faire 
l’objet d’une maintenance régulière et suivre 
les évolutions technologiques selon les 
recommandations des sociétés savantes.

•	 La signalétique doit être revue pour permettre une 
parfaite lisibilité de l’accès à la consultation à partir 
de l’accueil

•	 Le site internet doit identifier cette activité comme 
indépendante au sein de l’INJS

Organisation humaine, personnel impliqué : 

•	 Médecin ORL audiophonologiste nécessairement
•	 Formé à l’audiométrie et à l’électrophysiologie 

auditive de l’enfant et du très jeune enfant
•	 Entretenu dans ses connaissances par formation 

continue et participation aux congrès
•	 Infirmière secondant la consultation assurant l’accueil 

des bébés et des parents, l’aide à l’endormissement 
et à la réalisation des tests et à l’accompagnement 
parental

•	 Psychologue et orthophoniste pour le temps de 
consultation d’annonce et les consultations ultérieures 
permettant d’accompagner les parents jusqu’à la 
phase de PEC

•	 Secrétaire pour la prise des rendez-vous effectuée 
selon une procédure à partir de la maternité, relance 
de rendez-vous, lien avec l’URPHE pour l’envoi des 
fiches de traçabilité et les rendez-vous ultérieurs 
de suivi.

5.1.4. Le Centre associé de dépistage 
des troubles du langage et des 
apprentissages de la Savoie

L’INJS met à disposition et participe, dans un cadre partenarial, 
au fonctionnement du centre du langage et des apprentissages 
de la Savoie.

Ouvert en 2004, il assure, en tant que centre associé 
au CHU de Grenoble, le dépistage et le diagnostic des 
enfants présentant des troubles sévères du langage 
et des apprentissages. 

Ce centre s’inscrit dans le cadre d’une organisation des soins 
graduée en 3 niveaux : 

•	 Le niveau 1 est le premier niveau de proximité, qui 
doit permettre un repérage-dépistage en milieu 
scolaire et en libéral pour tous les enfants et assurer 
notamment une orientation vers les professionnels 
du niveau 2 au vu du bilan initial. 

•	 Le niveau 2, qui correspond au centre associé de 
Cognin, est le correspondant naturel, à l’échelle d’un 
territoire des professionnels de premier recours dans 
toutes les situations d’emblée complexes pour un 
bilan approfondi. 

•	 Le niveau 3 est constitué des centres, dotés 
d’équipes pluridisciplinaires de consultations, 
assurant des actions de coordination de soins et de 
projet thérapeutique, de formation, de conseil et de 
recherche. 

En terme de fonctionnement, les enfants du centre sont 
reçus après une analyse des dossiers (bilan médical, scolaire, 
orthophonique, psychologie). Une consultation médicale puis 
des bilans complémentaires sont menés avant une consultation 
finale proposée aux familles pour présenter les conclusions 
pluridisciplinaires.

L’équipe du centre associé est constituée d’un médecin mis à 
disposition de l’Éducation nationale, d’une orthophoniste et 
d’une neuropsychologue. 
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5.2. L’admission et l’individualisation des parcours
5.2.1. L’admission 

C’est le directeur qui prononce l’admission de l’enfant ou de l’adolescent conformément à la décision de la commission des droits 
et de l’autonomie des personnes handicapées (article D.312-35 du code l’action sociale et familiale).

a) Les critères d’admission externe
 

Pôle d’enseignement et accompagnement éducatif adaptés (primaire, collège)
Pôle insertion 

sociale et 
professionnelle

6 - 12 ans 12 - 16 ans Lycée 
professionnel 

+16ansUEI UEE UEI UEE

zone 
géographique Arc Alpin

Cognin
Arc Alpin

Bonneville
Haute-Savoie

Arc Alpin National

Age 6 - 12 ans
+/- 1 an

12 - 16 ans
+/- 1 an

16 - 20 ans

Internat

Internat séquentiel à/c de 8 ans 
(lundi et jeudi soir) avec phase 

d’adaptation d’une nuit par 
semaine sur 2 mois si nécessaire

/

Internat 
complet 
- internat 

séquentiel 
si nécessaire 
la première 
année de 3 
nuits (avec 
possibilité 
de phase 

d’adaptation)

/ Internat complet

Profils 
linguistiques TOUS

Degré de 
surdité moyenne / sévère et profonde

Autres 
troubles ou 
déficiences

TOUS sauf :  - déficience intellectuelle de moyenne à profonde 
- troubles majeurs du comportement

Objectifs 
scolaires et/ou 
professionnels

Paliers 1 et 2 Paliers 1, 2 et 3
Diplômes

Qualifications
professionnelles

Capacité 
autorisée 
(CPOM et 
arrêté)

100 (dont 60 en internat)

Paliers : palier 1 (maternelle à CP), palier 2 (CP à 6ème incluse), palier 3 (5ème à 3ème)
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Services extérieurs
SAFEP SSEFS 73 SSEFS 74 SESSAD Dysphasie

Zone Géographique Savoie / Haute-Savoie Savoie Haute-Savoie Savoie
Age 0/3 ans 3/20 ans 6/20 ans
Internat / / / /

Profils linguistiques TOUS
Diagnostic posé de 

dysphasie
Degré de surdité Moyenne / sévère et profonde /
Autres troubles ou 
déficiences Tous

Tous si en établissements scolaires publics ou 
privés sous contrat ou ESMS

TSL

Objectifs scolaires et/
ou professionnels / Tous paliers, lycée (dont STS)* Tous paliers

Capacité autorisée 
(CPOM et arrêté) 20 50 60 30

Paliers : palier 1 (maternelle à CP), palier 2 (CP à 6ème incluse), palier 3 (5ème à 3ème)
* hors université et apprentissage ; MFR si formation initiale

b) Les processus d’admission externe

Les processus sont différents selon les pôles ou les services. 

Processus d’admission au Pôle adapté, au Pôle insertion (lycée) et au SSEFS pour les élèves externes
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Ces synthèses sont ensuite envoyées à la MDPH (Maison 
Départementale des Personnes Handicapées) pour obtenir 
une notification avec orientation SAFEP INJS. 

La spécificité de l’accompagnement du jeune enfant implique 
une mise en place très précoce d’outils de communication et 
d’accompagnement. 

La prise en charge ne débute que sur notification d’orientation 
SAFEP de la CDAPH.

Le processus d’admission au SESSAD Dysphasie 

Les admissions se décomposent en 2 temps : la préadmission 
et l’admission à proprement parler.

Dans un premier temps, les familles des enfants qui sont 
notifiés par la CDAPH (Maison Départementale des Personnes 
Handicapées) contactent le secrétariat du SESSAD de l’INJS. 

Il est alors demandé à la famille de fournir un dossier comprenant 
une fiche de renseignements, un bilan fait par une orthophoniste 
et un bilan psychométrique. 

Après lecture du dossier par la psychologue et la neuropsychologue 
du SESSAD, si le dossier est complet et si le profil de l’enfant 
correspond à un accompagnement du SESSAD, un rendez-
vous est alors fixé et proposé à la famille avec la responsable 
de service, une enseignante, une éducatrice spécialisée et la 
psychologue du SESSAD.    

Ce rendez-vous a lieu entre le mois de septembre de l’année 
précédente et le mois de mai de l’année d’admission. 

La décision d’admission d’un enfant se fait durant le mois de 
mai pour un début d’accompagnement au mois de septembre 
de la même année. 

La sortie des enfants du SESSAD, variable chaque année, 
détermine le nombre d’enfants pouvant entrer dans la structure.

* L’INJS s’inscrit pleinement dans la mise en œuvre du dispositif 
« réponse accompagnée pour tous » (RAPT). Ce dispositif, 
prévu par l’article L114-1-1 du Code de l’action sociale et des 
familles (CASF) vise une réponse individualisée à chaque 
personne exposée à un risque de rupture d’accompagnement, 
pour lui permettre de s’inscrire ainsi dans un parcours de santé 
conforme à son projet de vie. 

Ainsi, un jeune qui ne peut être admis à l’INJS a le droit de 
disposer d’un Plan d’Accompagnement Global (PAG), de la 
responsabilité de la MDPH et permettant ainsi une réorientation 
vers un dispositif mieux à même de l’accompagner. L’INJS 
adressera à la MDPH concernée tous les éléments dont elle 
dispose (bilans notamment) pour faciliter l’élaboration du PAG. 

Le processus d’admission au SAFEP

Les admissions du SAFEP se décomposent en 2 temps : la 
préadmission et l’admission à proprement parler.

Certains enfants sont orientés par le CEAE (Centre Expert de 
l’Audition de l’Enfant) qui a posé le diagnostic ou par des 
professionnels libéraux. 

Dans un premier temps, les familles contactent soit le secrétariat 
de scolarité, soit la responsable de service du SAFEP.

Il est alors demandé à la famille de fournir un dossier 
comprenant : 

•	 Un audiogramme récent,
•	 Un bilan de prise en charge orthophonique si elle a 

pu être débutée,
•	 La fiche médicale jointe complété par le médecin,
•	 Tous les autres bilans en possession des parents 

(psychologique, psychomotricien…), 
•	 Une fiche pré dossier en vue de l’admission. 

Dans un deuxième temps, les parents sont reçus par la 
responsable du SAFEP qui leur présente le dispositif du service. 

Suite à cet entretien, il est laissé un temps de réflexion à la 
famille. 

Dans un troisième temps, si les parents adhèrent à ce dispositif, 
l’enfant et ses parents sont reçus par le médecin ORL, la 
psychologue, l’orthophoniste et l’assistante sociale du service. 

Dans un quatrième temps, suite à ce rendez-vous elles rédigent 
chacune une synthèse, un retour (synthèse) est fait avec toute 
l’équipe pluridisciplinaire du SAFEP.
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Les critères :  

•	 Scolarisation en Savoie
•	 L’âge des enfants (primaire) 
•	 Les enfants ayant un diagnostic de dysphasie fait 

par un médecin
•	 Les enfants qui sont en ambulatoire par rapport aux 

enfants qui sont en ULIS  
•	 Les enfants ayant des troubles expressifs massifs 

(pour ceux qui sont scolarisée en ULIS) 
•	 Les enfants qui sont en ULIS TFC en ambulatoire 

(professeurs et éducateurs) 
•	 Les enfants qui sont en ULIS TSL en ambulatoire 

(éducateurs) 
•	 Des interventions au moins 2 fois ou 3 fois par semaine 

(au maximum 1h) 

Sont exclus de ce champ les enfants dysphasiques notifiés par 
d’autres MDPH, ces notifications sont rares et nous sont adressées 
en dernier recours quand les autres placements sont impossibles. 
Le SESSAD répond toujours négativement à ces demandes.

c) La mobilité interservices des enfants sourds
au sein de l’Institut

La mobilité des enfants entre les services de l’INJS se déroule :

•	 Du SSEFS vers l’intra : le processus d’admission est 
le même que l’externe.

•	 Du SAFEP vers l’intra : rencontre des parents.
•	 Du SAFEP vers le SSEFS : rencontre des parents.
•	 De l’intra vers le SSEFS : le processus d’admission 

est plus allégé que celui de l’externe car il s’appuie 
notamment sur les fiches navettes et les évaluations 
pédagogiques et éducatives de l’INJS.
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d) Le transport

Il peut s’agir du train, du bus, de l’autocar, du taxi ou du véhicule 
de la famille.

Il est défini lors de l’admission en lien avec la famille et selon 
les règles posées par l’Institut qui varient selon :
•	 L’âge,
•	 Le lieu de domicile,
Les frais de transports afférents aux rendez-vous sollicités par les 
professionnels de l’INJS (P.I.A, RV médico-social) dans le cadre 
de l’accompagnement de l’enfant sont remboursés.
Une commission de dérogation peut être réunie sur proposition 
du chef de service pour des situations exceptionnelles à partir 
d’un courrier explicite produit par la famille.

Âge de l’enfant
ou du jeune

Domicile de l’enfant 
ou du jeune Mode de transport Modalités financières Service 

gestionnaire

SAFEP
0 à 3 ans Tous secteurs

Tous modes de transport 
(hors taxi) assurés par les 

familles

Remboursement 
mensuel des frais 

occasionnés 

Responsable du 
SAFEP

De 4 à 15 ans 
(environ = 

jusqu’au collège 
inclus)

Cognin et communes 
limitrophes :

Chambéry Jacob 
Bellecombette, 
Montagnole, St 

Cassin, Vimines, St 
Sulpice 

Tous modes de transport 
(hors taxi) assurés par les 

familles

Remboursement 
mensuel des frais 

occasionnés 
Vie Scolaire

Tous secteurs hors 
Cognin et communes 

limitrophes 

Taxi INJS Service taxi

Tous transports publics : 
train, car, bus... 

Abonnement et billet 
remis au jeune ou à sa 

famille par le service de 
la vie scolaire

Vie scolaire

+ de 16 ans Tous secteurs
Tous transports publics : 

train, car, bus... 

Abonnement et billet 
remis au jeune par le 

service de la vie scolaire 
PISP

Vie scolaire 
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Le PIA se met en œuvre de la façon suivante : 

•	 Lors de l’admission, il est présenté à la famille 
l’ensemble des possibilités d’accompagnement et le 
fonctionnement de l’Institut. La synthèse d’admission 
détermine en accord avec la famille les modalités 
d’accueil, de scolarisation et de soin retenues. Cette 
synthèse préfigure d’ores et déjà les axes directeurs 
du PIA

•	 Rapidement après l’admission, puis ensuite de façon 
annuelle, la procédure d’élaboration du PIA est lancée. 
Cette procédure varie suivant les services mais son 
fonctionnement global reste le même.

Dans un premier temps, la famille est reçue 
par deux ou trois professionnels de l’équipe 
pluridisciplinaire et donc référents du jeune 
pendant l’année. Cette entrevue est l’occasion 
pour la famille de faire part de ses attentes et 
désirs pour leur enfant sur l’année. Ces demandes 
vont du choix de la langue : orale ou signée, 
jusqu’aux domaines qu’ils souhaiteraient 
accentuer sur l’année : autonomie, motricité, etc.
À l’issue de cette entrevue, les professionnels 
de l’institut vont élaborer un PIA en prenant en 
compte les besoins identifiés, les désirs de la 
famille, et les ressources en interne. Ce PIA est 
ensuite soumis à la famille qui pourra le modifier 
avant de le signer. 
Le PIA donne lieu à des réunions pluridisciplinaires 
régulières en cours d’année afin de faire le 
point sur les actions réalisées et envisager les 
ajustements nécessaires par avenant

•	 En fin d’année scolaire, le PIA est évalué par l’équipe 
pluridisciplinaire et cette évaluation va permettre 
d’orienter la rédaction du PIA de l’année suivante. 
Une rencontre est ensuite proposée avec les familles 
pour faire un bilan de l’année et préparer un pré-projet 
pour l’année suivante.

5.2.2. L’individualisation des 
parcours

L’individualisation des parcours et des accompagnements est 
au cœur de l’action de l’INJS auprès des enfants et des jeunes. 
La multiplicité des dispositifs permet, lors de l’admission, de 
proposer l’accompagnement le plus adapté, soit en intra soit 
en milieu ordinaire.

Ainsi, toutes les modalités d’intervention possibles sont 
utilisées par l’établissement en termes de scolarisation et 
d’accompagnement éducatif et médico-social (UEI, UEE, soutien 
individuel à la scolarisation en milieu ordinaire, internat). Cette 
palette d’interventions très diversifiées est également évolutive 
dans le temps en fonction des besoins des élèves.

La souplesse est en effet la règle : passage d’une modalité à 
l’autre, utilisation de plusieurs modalités en complémentarité. 
Ce mode de travail favorise ainsi les passerelles et les parcours. 

Cette adaptation aux besoins de l’enfant du jeune est permise 
par la vision globale qu’apporte les équipes pluridisciplinaires 
en charge des accompagnements. 

Cette individualisation peut s’illustrer au travers des points 
suivants : modularité de l’hébergement à l’internat, mise en 
place de transport depuis le domicile des parents, réactivité dans 
le déclenchement des accompagnements médico-sociaux, mise 
en place de réunion de synthèse en urgence en cas de nécessité, 
temps d’inclusion personnalisé « à la carte » en classes ordinaires 
pour les élèves en UEE. 

Au-delà, c’est le projet individualisé d’accompagnement 
(PIA) qui est concrètement l’outil de mise en œuvre de cette 
personnalisation des parcours. Le PIA assure ainsi la synthèse 
entre les attentes des familles, le besoin de l’enfant et les 
possibilités d’accompagnement. Il est l’outil de de planification et 
de coordination des services et des ressources visant à répondre 
de manière globale aux besoins d’un enfant.
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En ce qui concerne les établissements orientés vers le soin, 
les échanges sont néanmoins réguliers, ce qui permet une 
continuité dans l’accompagnement :

•	 Le Pôle Inclusion et le SSEFS entretient des liens avec 
le Centre d’Évaluation Savoyard de l’Autisme.

•	 Le SAFEP a des relations suivies avec les Centres 
d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP).

Les professionnels de l’INJS interviennent parfois sur les lieux 
de vie des enfants (structures d’accueil du jeune enfant par 
exemple). Ces professionnels sont ainsi amenés à mettre à 
disposition leurs compétences, notamment en terme « d’expert 
de la surdité ». Si ce travail est au bénéfice de l’accompagnement 
des enfants, il ne s’agit pas de travail en partenariat, au sens 
où l’INJS définit le terme.

5.3.2. L’inclusion des jeunes sourds 
dans la cité

Les partenariats avec les acteurs de l’insertion 
sociale et professionnelle

Pour favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes, 
un important travail en réseau a été tissé par les professionnels 
de l’INJS.

L’INJS a référencé 180 lieux de stages accueillant nos jeunes sur 
des périodes définies. Le travail qui s’établit avec ces entreprises 
est ponctuel ; l’INJS a de la difficulté à fidéliser les entreprises.

En ce qui concerne le travail avec les acteurs de l’insertion, 
il n’existe que peu de conventions. Si le travail en réseau est 
important, il semble nécessaire de repérer les acteurs clés et 
de formaliser un travail de partenariat avec eux (CIO, Mission 
locale, chambres consulaires, syndicats patronaux, CFA, agences 
d’intérim, entreprises d’insertion, entreprises adaptées…).

Le Pôle Insertion Sociale et Professionnelle mène des actions 
avec un ensemble d’acteurs variés (auto-école, CPAM, Police, 
FJT, etc.) Ces relations gagneraient à être formalisées, pour 
permettre notamment l’évaluation des actions.

S’agissant des échanges avec les lycées extérieurs, ils sont 
ponctuels et ne donnent pas lieu à un travail en partenariat.

5.3. L’ancrage des activités 
dans le territoire : partenariat 
et ouverture

5.3.1. Le travail en réseau avec les 
établissements et services médico-
sociaux

Le partenariat est une méthode de travail coopérative. Il est 
fondé sur un engagement clair d’acteurs différents, autonomes, 
complémentaires et égaux, appelés partenaires. La mise en 
commun des ressources et les valeurs partagées doivent servir 
le projet mené en commun, notamment en termes de qualité. 
Si le partenariat ne donne pas systématiquement lieu à une 
convention, il doit néanmoins être cadré dans un espace-
temps, et l’action partenariale doit faire l’objet d’une évaluation 
régulière, à définir en amont.

Il faut entendre que les modes de partenariat sont pluriels : 
à chaque projet de coopération va dépendre une méthode 
spécifique, une organisation, une formalisation. Les modes de 
partenariat varient selon l’injonction, le cadre d’action, l’objectif 
du projet, les enjeux structurels ou fonctionnels des partenaires.

L’action partenariale doit se distinguer de la prestation et du 
travail en réseau. Le réseau est composé « d’acteurs ressources ». 
Il peut être formel ou informel, et s’utilise au bénéfice d’une 
action individuelle ou partenariale.

Les professionnels de l’INJS ont mis en place un travail en réseau 
avec les établissements et services médico-sociaux, accueillant 
un public en situation de handicap (surdité et autre). Ce travail 
se traduit essentiellement par des visites et des échanges de 
pratiques. Pour certaines situations de jeunes, il permet une 
certaine continuité de leurs parcours. 

L’INJS n’a conventionné qu’avec un seul établissement médico-
social, dans le cadre d’une double notification MDPH, pour 
autant, les services opérationnels de l’INJS ont des contacts 
réguliers avec les établissements médico-sociaux qui accueillent 
des jeunes sourds dans la région Auvergne Rhône Alpes. En effet, 
les chefs de service éducatifs se rencontrent une fois par trimestre, 
et échangent sur leurs pratiques et leurs fonctionnements. Ce 
travail a parfois facilité le relais, en garantissant une certaine 
continuité dans les parcours. 
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Les partenariats avec les secteurs sportifs,
socio-culturel, et de la promotion de la santé

L’action sportive et socio-culturelle est portée par les équipes 
éducatives, au sein de l’INJS ou en lien avec des organismes 
extérieurs. 

En lien avec le Pôle Médico-Psycho-Social, les équipes 
éducatives accompagnent les jeunes dans le cadre d’actions 
visant la promotion de la santé (centre de planification, centre 
d’addictologie, CPAM, mutuelles…).

Pour favoriser l’inclusion sociale des jeunes, l’INJS doit renforcer 
son réseau et favoriser le partenariat le cas échéant.

Le bassin chambérien bénéficie d’un large tissu associatif, dans 
les domaines de l’action sportive et socio-culturelle. Malgré 
quelques conventions (mairies), l’ouverture de l’INJS vers ces 
structures est encore insuffisante, soit trop partielle, soit trop 
ponctuelle. L’Institut doit valoriser la mixité des échanges entre 
jeunes sourds et entendants dans la cité. Ces actions doivent 
s’inscrire dans un travail partenarial formalisé et structuré, qui 
favorisera l’insertion de nos jeunes dans la société.

Le volet loisirs doit continuer d’être investi ; les éducateurs ont 
un rôle à jouer dans la mise en accessibilité des loisirs. 

Accompagner les jeunes vers une promotion de leur santé 
est une mission des éducateurs, qu’ils doivent mener en lien 
avec le Pôle Médico-Psycho-Social. Cette action doit revêtir un 
travail en partenariat avec les dispositifs de droit commun. La 
formalisation de ce travail est indispensable.

Une convention de partenariat existe déjà avec la CPAM et la CAF. 
L’INJS repère néanmoins d’autres acteurs : l’unité de soins pour 
les personnes sourdes du Centre hospitalier, les associations 
spécialisées (réseau de la santé, addictologie, maltraitance, 
alphabétisation, protection des personnes, défense des droits). 



I.  L’INJS DE CHAMBÉRY : 
UN ACTEUR HISTORIQUE ET MAJEUR DANS L’ACCOMPAGNEMENT DES JEUNES SOURDS

68 69INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023 INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023

Répartition du tableau des emplois (ETP)
par catégories de personnels

Direction, chefs de services
Professeurs

Personnels éducatifs,
assistants sociaux

Personnels administratifs
Personnels techniques
Médecins, psychologues,
paramédicaux

Personnels d’aide
à la communication

31%

6%
9%

15%

6%

8%25%

6.1.1. Les professeurs et les 
éducateurs spécialisés

Les professionnels pédagogiques et éducatifs de l’INJS qui 
exercent auprès des personnes accompagnées détiennent le 
plus haut niveau de qualification requis dans le secteur du 
handicap sensoriel et sont évalués par le ministère en charge 
des affaires sociales.

Le contrôle et l’évaluation par le corps d’inspection de la Direction 
Générale de la Cohésion Sociale.

Conformément au décret n°97-820 du 5 septembre, les 
inspecteurs pédagogiques et techniques (IPT) des établissements 
de jeunes sourds contrôlent et évaluent la politique éducative et 
coordonnent les méthodes, suscitent et évaluent les expériences 
pédagogiques ainsi que les résultats de l’enseignement 
spécialisé. Ils évaluent le travail individuel et en équipe des 
personnels exerçant des actions de compensation du handicap, 
de rééducation, d’enseignement et d’éducation, notamment par 
l’observation directe des actes pédagogiques. Ils inspectent les 
personnels enseignants et éducatifs.

6. L’ORGANISATION ET LES COMPÉTENCES 
MOBILISÉES

6.1. Les compétences et les 
qualifications

L’Institut emploie en moyenne sur les 5 dernières années, 
210 équivalents temps plein * répartis à la fois sur la Savoie 
(68% des ETP) et la Haute-Savoie (32% des ETP). 

L’emploi contractuel représente aujourd’hui 40% de l’emploi 
total, compte tenu de la nature spécifique de l’accompagnement 
proposé, pour lequel il n’existe pas de corps de fonctionnaires au 
ministère des solidarités et de la santé : codeuses, interprètes, 
personnels médico-psycho-sociaux, surveillants. 

Tableau des emplois par filière du bilan social
(au 31 décembre 2017)

Filières ETP* (%)
Personnels enseignants 65,8 31%
Personnels éducatifs et assistants 
sociaux
(éducateurs spécialisés, moniteurs 
éducateurs, CESF, surveillants, 
assistants de service social)

52,9 25%

Personnels d’aide à la communication 
(interprètes, codeurs LfPC,
interfaces LSF)

16,2 8%

Personnels médicaux, paramédicaux 
(médecins, orthophonistes, , 
psychomotriciens, infirmières, aide-
soignante) et psychologues

12,46 6%

Personnels techniques
(dont informaticiens)

30,7 15%

Personnels administratifs 18,2 9%
Personnels de direction et chefs de 
service

13 6%

Total 209,26 100%
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Les professeurs d’enseignement général (PEG)

Les PEG relèvent du corps des professeurs d’enseignement 
général des instituts nationaux de jeunes sourds (décret n°93-
293 du 8 mars 1993) :

•	 87% des PEG de l’INJS de Chambéry sont titulaires 
du diplôme d’Etat du CAPEJS (certificat d’aptitude au 
professorat de l’enseignement des jeunes sourds) 
délivré par le ministre chargé des personnes 
handicapées,

•	 3% des PEG sont détachés de l’Éducation nationale 
et détiennent le CAPASH (certificat d’aptitude 
professionnelle pour les aides spécialisées, les 
enseignements adaptés et la scolarisation des élèves 
en situation de handicap) ou le CAPPEI (certificat 
d’aptitude professionnelle aux pratiques de l’éducation 
inclusive).

Les professeurs diplômés du CAPEJS sont formés au Centre 
National de Formation des Enseignants intervenant auprès 
des jeunes Déficients Sensoriels (CNFEDS), composante de 
l’Université Savoie Mont-Blanc (Chambéry), unique centre de 
formation en France pour devenir enseignant spécialisé auprès 
des jeunes sourds. Depuis 2018, les élèves-professeurs préparent 
le Master Métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la 
formation (Master MEEF) mention “Pratiques et ingénierie de la 
formation” parcours Enseignement et surdité en même temps 
que le CAPEJS. Ils assurent l’enseignement et la rééducation 
de la parole et du langage, avec une connaissance spécifique 
et approfondie du handicap de la surdité sur l’ensemble de ses 
aspects développementaux.

Les professeurs d’enseignement technique (PET)

Les PET relèvent du corps des professeurs d’enseignement 
technique des INJS et de l’INJA (décret n°93-294 du 8 mars 
1993). Ils disposent d’une formation statutaire en connaissance 
de la personne sourde (aspects psychologiques, sociologiques), 
en connaissance de la surdité, en communication (aspects 
théoriques et techniques) et en adaptation didactiques et 
stratégies pédagogiques.

L’encadrement pédagogique est assuré par deux 
directeurs des enseignements et un chef de travaux

Les fonctions de directeur des enseignements sont confiées 
par arrêté du ministre chargé des affaires sociales à des PEG 
très expérimentés qui sont responsables de l’organisation, du 
fonctionnement et de l’animation du service pédagogique de 
l’établissement.

Les fonctions de chef des travaux sont confiées à un PET qui assure, 
sous l’autorité directe du chef d’établissement, l’organisation 
et la coordination des enseignements technologiques et 
professionnels ainsi que la gestion des moyens mis en œuvre 
par ces enseignements.

Les éducateurs spécialisés 

Les éducateurs spécialisés relèvent du corps des éducateurs 
spécialisés des INJS et INJA (Décret n° 2015-802 du 1er juillet 
2015). Ils sont tous diplômés d’Etat et disposent de compétences 
liés à la déficience sensorielle (connaissance du handicap, 
utilisation des modes de communication, connaissance des 
modes d’accompagnement spécifiques, conception et conduite 
de projets, participation à l’élaboration du projet individuel 
d’accompagnement, positionnement en tant qu’éducateur 
référent au sein d’une équipe pluridisciplinaire et auprès des 
familles) dans le cadre de leur formation statutaire (arrêté du 
5 octobre 2017).

Les chefs de services éducatifs

À l’instar de la filière pédagogique, la filière éducative dispose 
d’un corps d’encadrement avec le statut (décret n°2012-1099) 
de conseillers techniques de service social (CTSS). Les agents 
positionnés sur ces emplois ont vocation à assurer des fonctions 
d’encadrement ou de coordination de l’activité des éducateurs 
spécialisés des INJS.

Corps de débouché pour les éducateurs spécialisés (concours 
interne, liste d’aptitude), les chefs de service de l’INJS de 
Chambéry sont actuellement faisant fonction de CTSS dans 
l’attente d’intégrer le corps.

6.1.2. Les personnels d’aide à la 
communication

Les deux interprètes en LSF sont issus de la filière universitaire 
en interprétariat, leur conférant un haut niveau de qualification. 
Les besoins complémentaires en interprétariat sont couverts 
par le recours à des partenaires associatifs de la région.

Les codeurs, eux aussi formés à l’Université (la licence 
professionnelle à Lyon ou Paris 6), disposent d’une bonne 
maîtrise du code LPC qui leur permet de transmettre en langue 
française aux jeunes sourds, tous les messages oraux avec l’aide 
du code LfPC (Langue française Parlée Complétée).
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6.2. L’organisation
6.2.1. La gouvernance

L’organisation générale et la gouvernance de l’INJS de Chambéry 
font l’objet d’une description détaillée en annexe 4 :

•	 Les instances statutaires : CA, CTE, CHSCT, CVS,
•	 Les instances de pilotage : CODIR, dialogues
         de gestion internes,
•	 Les séminaires des cadres.

6.2.2. Le patrimoine et installations

L’INJS est propriétaire d’un patrimoine immobilier conséquent, 
fruit de l’histoire, de l’évolution des missions, de l’offre de 
formations professionnelles et des conditions d’hébergement. 
Le site de Cognin s’étale sur 13 hectares, dont un terrain en 
fermage de 5 hectares (de l’autre côté de la voie ferrée) non 
constructible.

L’INJS regroupe actuellement de nombreux bâtiments distincts 
sur une surface globale de 30 000 m2, dont une partie est 
désaffectée et devra faire l’objet d’une réflexion quant à son 
devenir (location, réhabilitation, cession…).

6.1.3. Les professionnels du pôle 
médico-social

Une chef de service (Cadre de santé) est chargée d’encadrer le 
pôle médico-social composé de médecins, de psychologues, 
de paramédicaux et d’une assistante de service social.

L’équipe médicale, constituée d’un médecin ORL, d’un médecin 
psychiatre et d’un médecin généraliste, est assistée par les 
personnels de rééducation (orthophonistes, psychomotriciens) 
et de soins (infirmières, aide-soignante) et les psychologues.

Les orthophonistes réalisent une rééducation individuelle de 
l’enfant, adaptée et spécifique en fonction de la surdité implantée 
ou appareillée, et en prenant en compte le projet linguistique 
de l’enfant (français écrit et oral avec ou sans LPC/ LSF) et ses 
capacités praxiques et logico-mathématiques. Les orthophonistes 
interviennent sur prescription médicale. Elles assurent des prises 
en charge individuelles parfois très spécifiques dans les suites 
d’une implantation cochléaire par exemple et en lien avec les 
centres d’implantation. Elles participent à l’élaboration du projet 
linguistique de l’enfant ou du jeune.

Des psychologues/neuropsychologues apportent une évaluation 
du fonctionnement psychique et cognitif du jeune ; assurent 
des suivis thérapeutiques et/ou des remédiations cognitives, en 
individuel, en groupe ou en co-thérapie ; proposent un éclairage 
théorico-clinique du fonctionnement psychologique de l’enfant 
et de l’adolescent auprès des équipes pluridisciplinaires ; 
accompagnent et soutiennent les familles ; assurent la continuité 
et la coordination des soins des enfants et des familles avec les 
partenaires extérieurs.

Les psychomotriciens dépistent les troubles psychomoteurs 
(bilans, travail préventif), proposent un suivi rééducatif ou 
thérapeutique qui peut être individuel, en groupe ou en 
co-thérapie ; accompagnent et soutiennent les familles. 
Les psychomotriciens sont également ressources pour les 
équipes pluridisciplinaires et lorsque l’abord corporel propre 
à la psychomotricité s’avère indiqué. Les psychomotriciens 
interviennent sur prescription médicale. 

Trois infirmières en journée, une aide-soignante la nuit, assurent 
le suivi de l’état de santé en matière de prévention, soins et 
éducation en coordination avec les professionnels et les familles.

Une audioprothésiste effectue la surveillance de l’état auditif, 
l’adaptation prothétique et sa surveillance médicale et technique 
en lien avec le médecin ORL.
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L’ensemble des équipements mobiliers et informatiques requis 
sont mis à la disposition des personnes accueillies et des 
professionnels pour assurer la continuité de l’activité. 

Il convient de souligner que l’activité orientée vers 
l’accompagnement des enfants et des jeunes en milieu 
ordinaire a nécessité la mise en place d’une flotte automobile 
très conséquente, composée à ce jour d’une soixantaine de 
véhicules. 

Les principaux bâtiments sont les suivants : 

Nom du bâtiment Surface Fonctions principales

Château de Corinthe
(Bâtiment administratif)

9 100 m2

sur 4 niveaux
de surface identique

•	 RDC : CDI, réfectoire, cuisine / self, salle des profs, vie scolaire, 
foyers lycée

•	 1er étage : essentiellement des bureaux / administration, des 
salles de réunion et 6 salles de classe et d’accompagnement 
pour les 12/16 ans

•	 2ème étage : essentiellement désaffecté, 3 salles de classe et 
d’accompagnement 12/16 ans, local de repos personnel

•	 3ème étage : totalement désaffecté.

Bâtiment l’Épine
(Internat)

5 600 m2

sur 5 niveaux

•	 RDC : Salles de classe primaire 6-11 ans, Foyers 12/16 ans, 
hébergement 6/11 ans

•	 1er étage : hébergement 12/16 ans
•	 2ème étage : hébergement 12/16 ans
•	 3ème et 4ème étage : hébergement + 16 ans en duplex
•	 Capacité d’hébergement de 100 places.

Bâtiment Cosmos 
(Lycée professionnel)

6 300 m2

sur 2 niveaux
•	 Enseignement général et ateliers professionnels 

Bâtiment Forezan
(Pôle médico-psycho-social)

2 500 m2

sur 3 niveaux

•	 Infirmerie et pôle médico-psycho-social 
•	 Locaux du Pôle Inclusion scolaire
•	 Logements de fonction 
•	 Centre du langage
•	 CEAEA

L’INJS dispose par ailleurs : 

•	 D’un gymnase qu’il mutualise par convention avec 
les associations sportives de Cognin ;

•	 D’une serre pédagogique ; 
•	 D’un atelier pour les agents techniques,
•	 D’une ancienne chapelle qui sert de lieu d’exposition,
•	 De la maison de fonction du directeur 
•	 D’un bâtiment Espace Petite Enfance, propriété de 

l’INJS qui a fait l’objet d’une convention de transfert 
de gestion à la mairie de Cognin pour l’installation 
de son multi accueil. 
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•	 L’Institut a conventionné avec le Centre De Gestion de 
la Savoie pour 3 ans, afin de s’adjoindre les services 
d’un médecin de prévention,

•	 Deux conventions ont été signées avec un psychologue 
du travail, qui peut intervenir dans le cadre d’un 
suivi individuel et dans le cadre d’un suivi collectif. 
L’orientation des professionnels est proposée par 
le médecin de prévention dans le cadre du suivi 
individuel. L’intervention collective, prévue en cas de 
survenance d’un incident traumatisant, est organisée 
par le service Ressources Humaines,

•	 Un espace d’écoute, individuelle ou collective, est 
proposé aux professionnels. À cette fin, une convention 
a été signée avec une sophro-analyste, qui intervient 
sur saisine directe des agents ou des chefs de service.

6.3.4. La politique de prévention des 
risques professionnels

L’Institut s’est engagé dans une démarche d’évaluation des 
risques dans le cadre d’un système de management de la 
sécurité.

Cette évaluation est menée en lien avec le CHSCT et les 
personnels des unités observées. Elle se traduit également par 
la mise en place d’un registre hygiène et sécurité ainsi que d’un 
registre de dangers graves et imminents ayant pour objectifs :

•	 D’alimenter la mise à jour du Document Unique 
d’Évaluation des Risques Professionnels,

•	 De faire remonter, à n’importe quel moment, des 
remarques liées à la Santé, l’Hygiène et la Sécurité.

Un programme de prévention est établi annuellement, en 
fonction des évaluations des risques, et soumis à l’avis du 
CHSCT. Un guide de la sécurité ainsi que le volet Hygiène et 
Sécurité du règlement intérieur sont remis à chaque nouvel 
agent dans le cadre d’une information générale dispensée 
lors de leur entrée en fonction.

6.3. Le soutien aux 
professionnels

6.3.1. L’analyse de la pratique

L’analyse de la pratique a été retirée du plan de formation et est 
gérée de façon spécifique. Sur l’année scolaire 2017/2018, 11 
groupes, animés par 7 psychologues, ont été mis en place au sein 
des trois pôles, qui assistent aux réunions selon une périodicité 
variable en fonction des attentes exprimées par les groupes.

Les groupes sont constitués soit par fonction (groupes d’éducateurs 
spécialisés) soit avec une dimension pluridisciplinaire : 5 des 11 
groupes rassemblent des professeurs, des personnels médicaux, 
des codeuses, et des éducateurs. Dans ce contexte, il est plus 
difficile de se réunir du fait de la diversité des emplois du temps.

La participation peut être facultative (notamment pour les 
enseignants) ou obligatoire (notamment pour les personnels 
éducatifs). 

Une séance d’analyse de la pratique dure 2 heures.

6.3.2. La politique de formation 

L’un des objectifs détaillés dans le CPOM est la mise en œuvre 
d’une gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des 
compétences à l’Institut.

La formation est un des leviers privilégiés de développement 
des compétences requises pour l’exercice des missions, et 
sera au centre de ce dispositif pour faire face à l’évolution des 
publics accueillis.

Le budget formation représente 2,5% de la masse salariale.

6.3.3. La politique de santé au 
travail

L’Institut s’inscrit dans une démarche volontaire de 
développement d’une politique de santé au travail, de prévention 
des risques professionnels et d’amélioration des conditions 
de travail :

•	 Les membres du C.H.S.C.T. ont été formés aux missions de 
cette instance qui se réunit une fois par trimestre,
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6.3.5. La politique de recrutement 
et de maintien dans l’emploi des 
personnes en situation de handicap

Le nombre de professionnels en situation de handicap est 
constant depuis plusieurs années à l’Institut (entre 25 et 29 
agents sur la période de 2014 à 2017).  Au 1er janvier 2017, 50% 
des bénéficiaires de l’obligation d’emploi sont des agents sourds. 

Présents dans les services fonctionnels comme 
opérationnels, ces professionnels bénéficient d’actions 
de recrutement et de maintien dans l’emploi de 
natures différentes, qui ont notamment permis le 
recrutement d’une stagiaire en situation de handicap, 
le développement de la visio-conférence avec ELYOS, 
la sensibilisation des professionnels travaillant avec 
des agents bénéficiaires de l’obligation d’emploi, le 
financement d’appareils auditifs, la formation d’un 
chef de service et l’aménagement de plusieurs postes 
de travail.

Le financement de ces actions est partiellement assuré par le 
Fonds d’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction 
Publique avec lequel l’Institut conventionne depuis 2013, 
affirmant ainsi sa volonté de construire une politique des 
ressources humaines et une stratégie d’actions de compensation 
du handicap efficaces et pérennes. Signée pour trois ans, la 
première convention a été renouvelée pour une durée identique 
le 1er janvier 2017. Préalablement à la signature, l’établissement 
a effectué un diagnostic sur l’évolution des effectifs, les actions 
déjà menées et a défini de nouveaux axes de développement et 
d’intervention, et a sollicité, dans cette démarche, les conseils 
de l’AGIR’H. Cette Association Généraliste pour l’Insertion par 
les Ressources Humaines a contribué à l’élaboration des projets 
pluriannuels de mise en œuvre de la politique d’insertion 
et de maintien dans l’emploi des personnes en situation de 
handicap à l’Institut.

Une commission de reclassement a été créée au sein de l’Institut, 
dont l’objectif est de travailler, avec l’ensemble des acteurs du 
reclassement, sur des projets de reclassement d’agents reconnus 
inaptes à l’exercice de leurs missions.

Par ailleurs, l’Institut forme et maintient une cinquantaine de 
Sauveteurs Secouristes du Travail ayant un rôle important tant 
pour la prévention des risques (veille) que pour la rapidité de 
réaction en cas d’accident.

Validé par le CHSCT le 14 juin 2018, un baromètre social 
(enquête bisannuelle = tous les deux ans) mesure la satisfaction 
du personnel dont les objectifs sont de :

•	 Mesurer régulièrement et précisément la 
satisfaction du personnel ;
•	 Consultation directe du personnel ;
•	 Mesure du ressenti du personnel (en contrepoint 

du bilan social)
•	 Tri à effectuer par service et par métier

•	 Informer l’encadrement sur les actions à engager ;
•	 Mettre en place des actions correctives à engager : 

institutionnelles, par services, par métiers ;

•	 Disposer d’une base de données interrogeable 
en détail.

Le premier « baromètre social » a été réalisé en juin 2018 dont 
les résultats ont confirmé et permis d’enrichir les diagnostics 
des groupes de travail du projet d’établissement (cf. annexe 7 
Plan d’actions)
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6.4. La démarche 
d’amélioration continue de 
la qualité
À  ce jour, l’établissement n’a pas entamé de démarche 
d’amélioration continue de la qualité. 

Le statut spécifique de l’INJS par rapport au cadre du droit 
commun des ESMS a en effet eu pour conséquences :

L’absence de mise en place des démarches d’évaluation 
(interne et externe) qui sont pourtant les leviers et les 
fondements de la démarche d’amélioration continue 
de la qualité pour le secteur médico-social,

Une mise en œuvre tardive et encore à parfaire des 
outils de la loi du 2 janvier 2002 relatifs aux droits des 
usagers (règlement de fonctionnement, Conseil de la 
vie sociale (CVS), contrat de séjour),

L’absence de mise en place fiches d’événements 
indésirables qui ont vocation à corriger les 
dysfonctionnements internes et à améliorer en continu 
la qualité,

Une méconnaissance des recommandations de bonnes 
pratiques professionnelles (RBPP) de la Haute Autorité 
de Santé par les services opérationnels. 

Au-delà de ces éléments, il ressort que l’INJS a peu formalisé 
de procédures et de protocoles de nature à sécuriser les 
accompagnements et à structurer le cadre de travail des 
professionnels.

L’absence d’une gestion documentaire claire pour l’ensemble des 
documents utiles au fonctionnement (procédure, formulaires, 
rapports d’activité, CR, base juridique…) est également mise 
en avant.

Sur certains points, en revanche, l’établissement a mis en 
place des dynamiques de travail favorisant la qualité des 
accompagnements. Il en est notamment du PIA qui permet 
de structurer l’activité des professionnels dans les dimensions 
pédagogiques, éducatives et de soins tout en associant 
étroitement les jeunes accueillis et leur famille.

Le présent projet d’établissement sera donc résolument tourné 
vers cette démarche d’amélioration continue de la qualité. 

Le CPOM 2018-2022, conclu avec l’ARS et la DGCS fait 
d’ailleurs du pilotage de cette démarche l’un des 4 axes 
stratégiques d’évolution de l’INJS dans les 5 ans à venir, au 
travers notamment de l’élaboration d’un plan d’amélioration 
continue de la qualité (PACQ). 
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6.5. Le suivi et actualisation du 
projet d’établissement
Comme l’indique l’ANESM, « la vie du projet ne s’arrête pas à 
sa rédaction. Dans sa dimension projective, le PE nécessite un 
suivi et une actualisation ».

Suivi du projet d’établissement :

Le PE est assorti d’un plan d’actions (document interne) dont 
l’objet est de faciliter le suivi des actions de chaque objectif 
stratégique (décliné en objectifs opérationnels) grâce à une 
segmentation annuelle et des indicateurs de suivi. 

Pour chaque action, un pilote est désigné. Le pilote est chargé 
de la mise en œuvre de l’action. Selon sa complexité ou sa 
sensibilité, l’action sera conduite en mode projet. Pour chacune 
des actions, le pilote propose au directeur la méthodologie de 
mise en œuvre de l’action. Puis, cette dernière sera discutée en 
CODIR avant le lancement des premiers travaux.

Le suivi global du PE relève de la responsabilité du directeur 
adjoint. Il est assisté en cela par la responsable qualité. Une 
réunion de suivi du PE est programmée annuellement. La 
préparation et le secrétariat sont assurés par l’assistante de 
direction aidée par la responsable de la mission « qualité ».

Actualisation du projet d’établissement 2019-2023 :

Élaboré pour une période de 5 ans, le projet d’établissement, 
dans sa dimension descriptive (partie I) comme dans sa 
dimension stratégique (partie II), nécessitera une actualisation 
pendant cette période sous l’effet de son environnement et 
des contraintes internes mises en lumière par les résultats des 
évaluations, contrôles et audits.

En ce qui concerne l’environnement, il s’agit d’abord des 
politiques publiques dont le Schéma régional de santé (PRS2) 
et les futurs schémas départementaux de l’autonomie des 
départements de la Savoie et de la Haute-Savoie.

Par ailleurs, de nouvelles données sont susceptibles d’émerger 
et seront prises en compte le cas échéant au fur et à mesure :

•	 Les conclusions de la Cour des comptes,
•	 Les résultats d’études et audits : cuisine, informatique, 

risques psycho-sociaux, bâtimentaire, etc.
•	 Les évaluations internes et externes à venir 

(récurrentes).

L’actualisation consiste :

•	 Dans la première partie, à intégrer les évolutions 
constatées : organisation, etc.,

•	 Dans la seconde partie, revoir les objectifs et plan 
d’actions en fonction des opportunités et contraintes 
et des évolutions constatées dans le tableau de bord 
des indicateurs du plan d’actions.

La procédure d’actualisation est la suivante :

•	 Mise en place d’une nouvelle instance de pilotage : 
COPIL Suivi PE,

•	 Revue annuelle (concomitante avec la réunion de 
suivi) des objectifs et actions à la lumière des nouvelles 
orientations politiques, des préconisations des audits 
et des résultats des indicateurs,

•	 Restitution en conseil d’administration.
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AXE 1

1.1.3. Favoriser l’émergence 
d’une communauté de travail 
transdisciplinaire

•	 Développer l’harmonisation des pratiques 
transdisciplinaires

•	 Renforcer les espaces de rencontre et d’échange 
autour des pratiques

1.2. Adapter les modalités 
d’accompagnement des 
jeunes accueillis en inclusion

1.2.1. Mettre en place une démarche 
d’amélioration de la qualité 
d’accompagnement commune aux 
services extérieurs

•	 Élaborer des projets de services pour les services 
extérieurs ainsi que des fiches de poste pour 
l’ensemble des professionnels

•	 Adapter les lieux d’intervention ou d’accueil
•	 Repenser l’organisation et le contenu des espaces 

d’élaboration (PIA, synthèses, supervision, interstices)
•	 Augmenter le nombre de réunions de travail 

pluridisciplinaires et partenariales par des réunions 
pluridisciplinaires (éducatif, pédagogique et 
thérapeutique) avec une mise en valeur des 
compétences professionnelles

1.2.2. Conjuguer l’individu au 
collectif 

•	 Renforcer les temps d’accompagnement collectif 
(regroupement d’enfants et notamment d’adolescents)

 

1. AXE STRATÉGIQUE N° 1 :
GARANTIR UN PARCOURS PERSONNALISÉ
À CHACUN

1.1. Affirmer la dimension 
médico-sociale de l’activité 
du pôle intra

1.1.1. Inscrire les accompagnements 
pédagogiques, éducatifs et médico-
sociaux dans une logique globale

•	 Organiser le temps de travail des professionnels, entre 
chefs de service pédagogique, éducatif, et PMS, dans 
une logique de prise en charge globale

•	 Définir un protocole permettant la modulation des 
accompagnements en cohérence avec les besoins de 
l’enfant (meilleure articulation des PEC pédagogiques, 
thérapeutiques et éducatives)

•	 Redéfinir et formaliser les instances de travail 
transdisciplinaire… (Notices de procédures : fonction, 
périmètre, durée, forme, communication, évaluation)

1.1.2. Adapter les compétences et 
les pratiques à l’évolution du profil 
des enfants accueillis

•	 Développer la guidance parentale en collaboration 
avec le PMS 

•	 Construire une procédure de réponse transversale 
et réactive aux situations de « crise/rupture » dans 
une démarche d’amélioration continue de la qualité

•	 Réinterroger l’accompagnement des situations 
cliniques complexes

•	 Construire un référentiel d’observation des 
compétences sociales adapté aux nouveaux enjeux 
et à l’inclusion
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•	 Enseigner aux élèves des éléments d’histoire et 
de la culture des personnes sourdes.

•	 Organiser et développer, à l’intention des 
jeunes, des séances d’apprentissage de la parole 
(SAP), de perfectionnement de la parole (SPP), 
d’apprentissage de la LSF

•	 Accompagner la réflexion linguistique dans les 
classes bilingues

•	 Créer la fonction de référent numérique 
(compétences de web designer) pour :

•	 Créer des outils linguistiques numériques
•	 Développer des supports multimédias en LSF
•	 Créer une banque numérique partageable
•	 Collaborer avec les autres INJS

1.3.2. Mobiliser TOUS les professeurs 
spécialisés CAPEJS dans le cadre de 
cette plateforme

•	 Mobiliser tous les professeurs dans l’apprentissage et 
le perfectionnement de la parole en complémentarité 
avec les interventions des orthophonistes

 

1.3.3. Mobiliser TOUS les éducateurs 
dans le cadre de cette plateforme

•	 Renforcer le rôle des éducateurs en matière 
linguistique

•	 Mobiliser tous les éducateurs dans leur action 
particulière menée auprès des familles de migrants 
en matière de construction linguistique

1.3.4. Différencier les approches 
éducatives et pédagogiques dans 
une logique transdisciplinaire 
complémentaire en classes de 
parcours adapté

•	 Développer des outils de diagnostic et des référentiels 
d’évaluation différenciés et complémentaires

•	 Développer une meilleure articulation des 
progressions, des accompagnements et des outils

•	 Développer une approche transdisciplinaire par 
projets, moyens de contournements des difficultés 
et de travail en complémentarité

•	 Soutenir la personnalité du jeune sourd dans ses 
apprentissages

1.2.3. Adapter l’accompagnement 
aux enfants ayant des troubles 
associés en inclusion

•	 Développer la formation des professionnels pour 
l’accueil et l’accompagnement d’enfants avec handicap 
associé

•	 Développer le travail partenarial avec les autres acteurs 
qui interviennent dans l’accompagnements d’enfants

•	 Renforcer la place du soin et sa coordination

1.2.4. Donner une place centrale à 
l’accompagnement familial dans les 
services de l’inclusion

•	 Consolider les ressources parentales et familiales 
dans l’accompagnement des enfants 

•	 Définir le cadre de travail de l’accompagnement 
familial avec l’enfant, le groupe et la famille au travers 
d’un référentiel

•	 Travailler avec l’enfant et sa famille dans leur 
dimension groupale

1.2.5. Préparer la fin de prise en 
charge

•	 Anticiper la fin d’un accompagnement auprès du 
jeune et de sa famille en élaborant en équipe un 
protocole de fin de prise en charge

•	 Organiser les transmissions et transitions en interne 
•	 Organiser le relais avec les partenaires

1.3. Renforcer le cœur de 
métier

1.3.1. Construire une plate-forme 
linguistique

•	 Créer un pôle de réflexion linguistique :

•	 Affecter des moyens avec 2 professionnels 
(professeur, orthophoniste) référents (5 h / 
semaine de décharge) qui coordonnent les 
recherches en didactique, socio-linguistique et 
analyse des langues

•	 Renforcer les formations en LSF/ LPC/ outils de 
communication et de rééducation comme par 
exemple la verbotonale (élèves, professionnels)
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1.5. Déplacer les formations 
diplômantes hors les murs

1.5.1. Étudier la faisabilité et 
les opportunités d’inclusion 
de jeunes sourds dans les 
lycées professionnels du bassin 
chambérien

•	 Prioriser les métiers accessibles aux jeunes sourds
•	 Explorer l’intégralité de l’offre de formation proposée 

sur le bassin chambérien (LP, CFA, formation 
continue...)

•	 Prendre en compte dans l’analyse les métiers en 
tension au plan régional, les métiers en “besoins de 
main d’œuvre” (BMO) 

•	 Établir une cartographie de l’offre potentielle de 
formation aux jeunes sourds sur le territoire local 
et régional

1.5.2. Contractualiser avec des 
établissements et acteurs du bassin 
chambérien

•	 Identifier les lycées professionnels concernés 
susceptibles d’accueillir nos jeunes

•	 Conventionner avec l’Éducation nationale (extension 
de l’UEE, lycées professionnels)

•	 Conventionner avec de nouveaux centres de formation 
pour apprentis

•	 Mettre en œuvre des actions de communication vers 
les professionnels des établissements sur la spécificité 
des jeunes sourds

1.4. Développer et renforcer 
l’offre au profit des familles 
et bénéficiaires en Haute-
Savoie

1.4.1. Développer l’offre en amont 
de la scolarisation

•	 Augmenter la visibilité du SAFEP auprès des acteurs 
de l’accompagnement précoce en 74

•	 Développer les équipements spécialisés nécessaires 
à l’accompagnement précoce

•	 Développer une offre et des outils à destination des 
familles en Haute-Savoie

1.4.2. Développer l’offre au cœur de 
la scolarisation

•	 Créer un dispositif d’UEE 74 bien étayé avec des 
ressources suffisantes

•	 Mettre en place un accueil d’urgence en cas de 
décrochage, temporaire, rapide et de proximité

•	 Développer un accès à un bain de langue suffisant 
et de qualité tant en Langue des Signes qu’en LfPC

•	 Développer sur le long terme des solutions 
d’accompagnement modulables pour les jeunes à 
troubles associés

1.4.3. Développer l’offre autour de la 
scolarisation au bénéfice des jeunes

•	 Innover dans des solutions pour nourrir le lien avec 
les jeunes et entre eux en leur offrant des espaces de 
rencontres, d’entraides et de pair-aidance

•	 Mieux connaître les besoins des jeunes
•	 Développer une réponse externalisée et de loisirs/

culture de proximité
•	 Proposer une permanence / aide aux devoirs
•	 Développer des solutions d’accompagnement et une 

offre de soins pour les jeunes avec et sans troubles 
associés
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1.8. Renforcer l’activité 
d’insertion sociale et 
professionnelle de l’INJS

1.8.1. Optimiser les moyens 
existants au bénéfice de tous les 
publics sourds : jeunes et adultes

•	 Créer la fonction de conseiller en insertion 
professionnelle intervenant sur l’ensemble du pôle

•	 Organiser les nouvelles missions du service de suite 
autour du monde de l’entreprise et du savoir-être en 
entreprise (sensibilisations, informations, partages, 
visites, accompagnements) 

•	 Création d’outils d’information sur les savoir-être 
en entreprise

•	 Redéfinir les populations concernées par un 
accompagnement après 20 ans, les flux et les actions 
de ces professionnels

•	 Engager une demande d’agrément SAVS du SIPAS 
au Conseil départemental 73

1.8.2. Améliorer le fonctionnement 
des services auprès des entreprises 
et des acteurs de l’insertion

•	 Développer la mission de conseil des entreprises sur 
l’accueil de personnes sourdes

•	 Élaborer des outils de communication

1.6. Recentrer l’action de 
l’INJS à l’intra sur le public 
ayant un projet de parcours 
qualifiant

1.6.1. Adapter l’offre de 
formation professionnalisante et 
d’accompagnement au public visé

•	 Étudier l’offre de formation et les métiers en tension 
dans le champ professionnalisant (comparaison avec 
l’existant) compatible avec l’insertion de ce public

•	 Construire des parcours professionnalisant pour 
les jeunes accueillis (âge, cursus, formation, soins, 
accompagnement éducatif)

1.6.2. Étudier la faisabilité 
d’accueillir d’autres publics 
handicapés (cf. CPOM)

•	 Identifier les publics potentiels et leurs besoins et 
identifier les partenariats possibles en vue d’une 
mutualisation des plateaux techniques (population, 
professionnels, …) en tenant compte des limites et 
avantages à la mixité du public

1.7. Accueillir en parcours 
qualifiant des adultes sourds 
« exclus » du droit commun 
de la formation
•	 Conventionner avec les prescripteurs et acteurs et 

définit les besoins (MDPH, Conseil départemental, 
entreprises, conseil régional, association…)

•	 Construire ou participer à la construction de module 
de formation spécifiques à des publics sourds éloignés 
du travail pour mettre en œuvre une ingénierie de 
formation 
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2.1.3. Favoriser l’accessibilité du PIA 
aux professionnels

•	 Dématérialiser le PIA et le rendre accessible par 
l’ensemble des professionnels accompagnants

•	 Constituer un archivage accessible en ligne des PIA 
antérieurs et/ou de leurs documents complémentaires 
(recueil des attentes, avenants, bilans…)

2.1.4. Développer les compétences 
des professionnels

•	 Former et informer les nouveaux professionnels 
sur le PIA, intégrer dans l’accueil des nouveaux 
professionnels concernés une information sur la 
procédure PIA

•	 Intégrer dans le plan de formation pour les 
professionnels accompagnants une formation à la 
rédaction du PIA

•	 Élaborer une procédure d’évaluation du dispositif PIA

2.2. Insuffler une dynamique 
au projet linguistique

2.2.1. Créer un document 
additionnel au PIA intitulé « 
parcours linguistique »

•	 Élaborer un document « parcours linguistique » au 
sein du PIA

2. AXE STRATÉGIQUE N° 2 :
RENFORCER LA PARTICIPATION DU JEUNE
ET SA FAMILLE À SON PROJET

2.1. Assurer la continuité du 
parcours de l’usager par le 
biais du PIA

2.1.1. Améliorer la compréhension 
et l’appropriation du Projet 
individualisé d’accompagnement 
par l’usager et sa famille

•	 Élaborer une procédure interne distinguant le PIA 
du PPS et du PPC et un document de présentation 
du PIA aux familles et usagers

•	 Systématiser une heure de présentation aux familles 
du PIA par le référent avec un calendrier anticipé en 
début d’année

•	 Établir une analyse comparée des différentes 
procédures PIA sur les 3 pôles, en identifiant points 
forts et faiblesses et uniformiser les documents et 
les pratiques entre les professionnels et les services 
pour permettre la mise en place de repères pour le 
jeune et sa famille

2.1.2. Réinterroger le cadre du PIA 
dans sa dimension temporelle et en 
terme de référence

•	 Créer un nouveau document PIA en intégrant une 
nouvelle temporalité

•	 Redéfinir et réévaluer le rôle et les missions du 
référent-coordonnateur PIA qui est l’unique référent 
de la famille et du jeune
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•	 Créer un réseau de parents ressources que les familles 
peuvent contacter

•	 Offrir des espaces de paroles pour les familles (parents, 
fratries…)

2.3.3. Permettre aux familles 
d’exercer leurs droits et devoirs au 
sein de l’INJS

•	 Faire connaitre et encourager l’investissement dans 
les instances et les associations de parents

2.4. Proposer une continuité 
et une cohérence globale 
de l’accompagnement de 
l’usager et de sa famille

2.4.1. Placer les parents au cœur de 
l’accompagnement de l’enfant et du 
jeune, pour qu’ils fassent des choix 
éclairés et exercent pleinement leur 
parentalité

•	 Améliorer l’accessibilité de l’information aux familles 
quant aux différentes modalités d’interventions de 
l’INJS

•	 Rendre accessible les connaissances sur la surdité, les 
troubles sévères et complexes du langage oral et la 
communication dans ses multiples aspects 

2.4.2. Structurer l’accompagnement 
familial en définissant des 
dispositifs transversaux à 
destination des familles

•	 Définir au niveau institutionnel, le cadre d’intervention 
auprès des familles en terme de lieux dédiés, de 
temps de travail des professionnels

•	 Analyser la pertinence d’une équipe ressource 
pour l’accompagnement familial qui articulerait ses 
interventions avec celles des services

•	 Former les professionnels à l’accompagnement 
des familles et proposer une analyse des pratiques 
professionnelles dans les différents services

2.2.2. Décliner le projet linguistique 
institutionnel

•	 Décliner le projet linguistique institutionnel en 
parcours linguistique personnel intramuros / Projet 
linguistique décliné en SSEFS (regroupements de 
jeunes sourds)

•	 Décliner le projet linguistique institutionnel en projet 
linguistique de pôle

•	 Décliner le projet linguistique institutionnel en projet 
linguistique de classe

2.2.3. Faire participer l’équipe 
médico-psychologique au projet 
linguistique du jeune sourd

•	 Participation de l’équipe PMPS aux travaux de la 
plate-forme linguistique 

2.3. Inscrire 
l’accompagnement de 
l’enfant et du jeune dans une 
démarche de co-éducation 
et permettre pleinement aux 
parents d’être porteurs du 

projet
2.3.1. Valoriser les ressources 
des familles et soutenir les 
compétences parentales

•	 Proposer des modalités d’interventions encourageant 
l’investissement des familles :
•	 Possibilité d’accompagnements à domicile, 
•	 Structurer les entretiens familiaux, 
•	 Proposer des dispositifs favorisant la participation 

des parents : conférences, formation LfPC, LSF, 
groupes de parole…

2.3.2. Favoriser le co-étayage des 
familles entre elles

•	 Proposer des rencontres à proximité géographique 
des familles (lieux ressources)
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2.6. Développer la 
participation et l’expression 
des usagers

2.6.1. Dynamiser la participation des 
usagers de leurs familles dans les 
instances (conseil de la vie sociale, 
conseil d’administration)

•	 Identifier des référents professionnels dans différents 
services porteurs du CVS

•	 Assurer et formaliser un accompagnement des jeunes 
dans l’exercice de leur mandat au sein des instances

•	 Créer un support vidéo en expliquant l’importance 
de cette instance en LSF, oral, écrite, diffuser lors des 
temps d’accueil

2.6.2. Mettre en place des groupes 
d’expression pour les services 
extérieurs (SSEFS, SESSAD)

•	 Identifier un référent professionnel par service 
extérieur en charge d’organiser et d’animer ces 
groupes

2.6.3. Impliquer les usagers 
et leur famille dans la vie de 
l’établissement

•	 Présenter le projet d’établissement aux familles et 
les informer de l’état d’avancement  

•	 Mettre en place régulièrement des questionnaires 
de satisfaction 

•	 Prévoir des actions de sensibilisation pour rendre 
acteur les usagers et les familles à l’évaluation du 
projet et à leur participation future

2.5. Garantir et renforcer les 
droits des usagers

2.5.1. Disposer d’un règlement de 
fonctionnement spécifique pour 
l’ensemble des services et pôles de 
l’établissement

•	 Actualiser le règlement de fonctionnement des 
services à l’intra

•	 Élaborer un règlement de fonctionnement pour les 
services extérieurs (SAFEP, SESSAD, SSEFS)

2.5.2. Rendre plus accessible la 
Charte des droits et des libertés des 
jeunes accueillis

•	 Annexer la charte au livret d’accueil 
•	 Faire apparaitre ce document sur le site internet
•	 Afficher ce document dans tous les services

2.5.3. Contractualiser 
l’accompagnement avec la famille 
ou l’usager

•	 Élaborer un contrat de séjour pour les services de l’intra
•	 Élaborer un document individuel de prise en charge 

(DIPC) pour les services extérieurs

2.5.4. Garantir le respect des 
données personnelles

•	 Réaliser un document présentant la politique de 
INJS relative au traitement des données personnelles

•	 Mettre en place une politique institutionnelle relative 
au droit à l’image
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2.7. Assurer l’accessibilité, la 
lisibilité et l’appropriation 
des outils relatifs aux droits 
des usagers

2.7.1. Mettre à disposition 
l’ensemble des documents et outils 
relatifs aux droits des usagers

•	 Intégrer les documents remplis et validés dans 
le dossier du jeune avec un accès de consultation 
professionnels/famille/usager

•	 Rendre accessibles les documents vierges (contrat de 
séjour, convention de stage, droit à l’image, PIA…)

2.7.2. Faciliter la compréhension 
de ces documents et outils par les 
jeunes et leur famille

•	 Développer des supports appropriés au public 
accueilli, notamment visuels (BD, picto, Vidéo LSF…)

•	 Diffuser des vidéos pour les différents règlements à 
l’entrée du lieu d’accueil ou sur les TV déjà existantes

•	 Informer les usagers et les familles (temps d’accueil)
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3.2. Inscrire l’établissement 
dans une démarche 
d’amélioration continue de 
la qualité

3.2.1. Mettre en œuvre les démarches 
d’évaluation interne et externe

•	 Finaliser l’évaluation interne
•	 Faire procéder à une évaluation externe

3.2.2. Mettre en œuvre et faire vivre 
un plan d’amélioration continue de 
la qualité

•	 Rédiger un Plan d’amélioration continue de la qualité 
au moyen de fiches actions

•	 Constituer un comité de suivi de la qualité 
pluridisciplinaire

•	 Identifier une personne référente responsable du 
suivi des fiches actions du PACQ

3.2.3. Assurer l’appropriation 
de la démarche qualité par les 
professionnels de l’établissement

•	 Affirmer une politique qualité claire et concise dans 
le projet d’établissement

•	 Organiser de formations / sensibilisations des agents 
aux outils et démarche qualité (avec suivi pour les 
nouveaux arrivants)

•	 Identifier une personne référente et ressource
•	 Communiquer auprès des professionnels sur 

l’évolution du plan d’amélioration continue de la 
qualité et sur les différentes actions réalisées

3. AXE STRATÉGIQUE N° 3 :
METTRE EN PLACE UNE GOUVERNANCE TOURNÉE 
VERS LA QUALITÉ ET LA PERFORMANCE

3.1. Instaurer une 
gouvernance fondée sur la 
transversalité et le pilotage 
par objectifs

3.1.1. Mettre en place une 
organisation et un fonctionnement 
propices à la transversalité

•	 Adapter l’organisation aux nouvelles orientations 
stratégiques du PE (développement territorial, 
inclusion) et en harmonisant les services opérationnels

•	 Aligner les projets de service 2019-2023 sur le 
nouveau projet d’établissement

•	 Faire des futurs rapports d’activité des services un 
outil transversal et valorisant l’activité

3.1.2. Instaurer la culture de la 
performance et du dialogue

•	 Instaurer des dialogues de gestion internes
•	 Construire des tableaux de bord (activité, personnes 

accueillies, évolution des moyens humains, matériels 
et structurels) communs aux services (projets, 
dialogues de gestion et rapports d’activité)

•	 Adapter le système d’information et de gestion au 
service de la performance (RH, dossier de gestion 
numérique de l’usager)

•	 Développer une culture du management chez les 
cadres
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3.3. Accompagner la 
transformation numérique

3.3.1. Confirmer le virage 
stratégique des choix d’orientation 
du Système d’Information (SI)

•	 Réaliser un « diagnostic flash » du SI, en externe et 
impliquer direction et équipe encadrante dans ce 
diagnostic

3.3.2. Permettre une accessibilité et 
une disponibilité du « numérique » 
(développer, faciliter et simplifier 
son utilisation quel que soit le lieu 
d’activité)

•	 Installer un hors zone d’hébergement
•	 Étudier l’équipement des professionnels itinérants 

(connexion Internet + Intranet, téléphonie, 
impressions)

•	 Élaborer un plan pluriannuel de renouvellement des 
équipements informatiques (ordinateurs portables, 
tablettes, smartphones, vidéoprojecteurs)

•	 Installer des équipements adaptés à la spécificité de 
la surdité : vidéo-audio pour interprétation / sous-
titrage + vélotypie)

•	 Créer une salle dédiée à la visioconférence (dont 
Skype)

3.3.3. Doter l’établissement des 
outils et applications nécessaires à 
la gestion de son activité

•	 Déployer Dossier Numérique de l’Usager
•	 Généraliser l’utilisation des outils collaboratifs et de 

communication (Office365) : messagerie, agenda, 
Forms, ProNote, One Drive, SharePoint intranet…

•	 Alimenter des données statistiques pour un Système 
d’information décisionnel (pilotage des activités)

3.2.4. Assurer le suivi des 
événements indésirables

•	 Mettre en place une procédure formalisée de recueil 
et de suivi des événements indésirables (rédaction 
de fiches types et d’un circuit de traitement)

3.2.5. Formaliser le fonctionnement 
de l’INJS au travers de procédures 
et protocoles

•	 Réaliser une cartographie des processus
•	 Identifier des procédures prioritaires
•	 Élaborer de modèles de procédures et de protocoles
•	 Mettre en place une méthodologie d’évaluation et 

de suivi des procédures
•	 Mettre en place un système de gestion documentaire 

accessible et un planning de suivi et de mise à jour 
des documents

3.2.6. Recueil et traitement de la 
satisfaction et des réclamations des 
jeunes et des familles

•	 Mettre en place une procédure de gestion des 
réclamations

•	 Organiser le recueil du niveau de satisfaction 
(planning, choix des outils, des fréquences et des 
critères de satisfaction)

3.2.7. Assurer l’appropriation des 
bonnes pratiques professionnelles 
(ANESM, HAS, autres…)

•	 Sensibiliser / former les professionnels aux bonnes 
pratiques professionnelles, notamment de l’ANESM

•	 Mettre à disposition facilitée des RBPP sur les espaces 
numériques

•	 Mettre en place une veille sur la mise à jour et la 
rédaction de nouvelles RBPP

•	 Instaurer et formaliser des échanges de bonnes 
pratiques dans le champ de la pédagogie

•	 Favoriser  les échanges professionnels 
interdisciplinaires pour faire émerger des bonnes 
pratiques applicables en interne

•	 Valoriser et partager les bonnes pratiques 
professionnelles développées en interne dans un 
cadre inter institutionnel



II. LE PROJET STRATÉGIQUE 2019 - 2023

88 89INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023 INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023

AXE 3

3.5. Développer des 
pratiques professionnelles 
communes

3.5.1. Développer une culture 
professionnelle commune aux 
cadres

•	 Mettre en place des formations communes (animation 
de réunion, conduite de projet), du coaching d’équipe

•	 Mettre en place une instance de coordination de 
projets et de temps forts de l’établissement (éducatif, 
pédagogique, institutionnel)

3.3.4. Simplifier les fonctionnements 
administratifs

•	 Développer des workflows (Cf. glossaire) (SharePoint 
Intranet)

•	 Initier et installer largement les processus de 
dématérialisation via la Gestion Electronique de 
Documents (GED). Dématérialisation qui s’impose 
naturellement à tout établissement

3.3.5. Accompagner le 
développement de la performance 
et la sécurité numérique

•	 Favoriser l’acculturation du numérique (Charte SI, 
Bonnes pratiques, infos…)

•	 Organiser la collaboration et mutualisation des 
connaissances et des compétences individuelles, 
via notamment des personnes ressources en interne

•	 Augmenter la compétence numérique des agents 
par la formation

•	 Informer les agents des normes sécurité SI en vigueur 
(dont RGPD, …)

3.4. Renforcer le sentiment 
d’appartenance à l’INJS

3.4.1. Développer la cohésion entre 
les agents

•	 Recréer un lieu adapté et organisé de convivialité 
ouvert à tous 

•	 Poursuivre et développer les évènements à thèmes : 
petits déjeuners, matinées, journées institutionnelles

•	 Rendre accessible à tous les fiches de poste 
•	 Sensibiliser l’ensemble du personnel à la surdité et 

au handicap
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AXE 4

4.2. Améliorer les conditions 
de déplacement des 
professionnels itinérants

4.2.1. Améliorer la maintenance et 
la gestion des véhicules de service

•	 Formaliser et conforter l’attribution et le remisage 
des véhicules de service

•	 Améliorer les conditions de maintenance des véhicules 
de service 

4.2.2. Améliorer les conditions 
d’utilisation des véhicules 
personnels et de service

•	 Clarifier les conditions d’utilisation des véhicules 
de service

•	 Définir un cadre clair de calcul des temps de 
déplacement

•	 Améliorer les conditions de conduite en terme de 
sécurité

•	 Définir un cadre précis d’utilisation des véhicules 
personnels

4. AXE STRATÉGIQUE N° 4 :
CONSTRUIRE DES POLITIQUES RH ET LOGISTIQUE
À LA HAUTEUR DES ENJEUX

4.1. Permettre aux 
professionnels itinérants de 
travailler dans des locaux 
adaptés à leur pratique

4.1.1. Optimiser les lieux dédiés au 
Pôle inclusion au sein de l’INJS

•	 Définir des lieux spécifiques à chaque service au 
sein de l’INJS

•	 Signaliser les différents lieux pour permettre une 
meilleure lisibilité et accessibilité

4.1.2. Centraliser des locaux dédiés 
au Pôle inclusion en Haute-Savoie

•	 Créer une antenne facilement identifiable pour les 
familles et les partenaires

4.1.3. Permettre aux professionnels 
itinérants de travailler dans des 
conditions optimales dans les 
établissements scolaires

•	 Créer une plaquette d’information à destination 
des différents établissements précisant les besoins 
spécifiques de chaque professionnel en terme de 
disposition et d’aménagement des salles

•	 Sensibiliser les mairies et les établissements quant à 
la difficulté d’accéder aux lieux d’intervention
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AXE 4

4.4. Permettre aux 
professionnels itinérants 
d’être plus efficients dans 
leur pratique

4.4.1. Développer les compétences 
et les connaissances des personnels 
itinérants

•	 Inscrire les professionnels itinérants dans les 
formations dédiées aux jeunes sourds ou dysphasiques 
à besoins particuliers

•	 Développer les compétences en matière de nouvelles 
technologie indispensables à la pratique itinérante

•	 Développer des plateformes d’échange d’outils

4.4.2. Fournir aux professionnels 
itinérants les moyens techniques 
leur permettant une pratique de 
qualité et adaptée

•	 Définir une politique claire en matière de pise à 
disposition de téléphones

•	 Définir une politique claire en matière de mise 
à disposition d’outils numériques et de matériel 
inhérent à leur pratique

4.4.3. Optimiser les temps de 
réunion et la logistique propre au 
Pôle inclusion

•	 Définir le cadre et le contenu des réunions par service
•	 Favoriser la gestion des documents administratifs 

par voie numérique

4.3. Permettre aux 
professionnels itinérants de 
développer leurs relations 
professionnelles

4.3.1. Renforcer les liens entre 
professionnels de l’INJS

•	 Améliorer la vue d’ensemble du PISAFP et du 
fonctionnement de ses services par tous les 
professionnels de l’INJS

•	 Enrichir les opportunités de liens sociaux entre 
professionnels, via la CASC notamment

4.3.2. Renforcer les liens avec les 
partenaires extérieurs

•	 Améliorer l’identification des professionnels itinérants 
au sein des établissements scolaires

•	 Instituer des temps d’échange réguliers avec les 
partenaires

4.3.3. Renforcer les liens avec les 
familles

•	 Systématiser les temps de rencontre avec les familles 
dans des espaces définis
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AXE 4

4.6. Prendre en considération 
l’évolution des métiers et des 
missions (valorisation)

4.6.1. Soutenir la valorisation des 
parcours professionnels

•	 Encourager les démarches de validation des acquis 
de l’expérience professionnelle (VAE)

•	 Mettre en place le complément indemnitaire annuel 
(CIA)

•	 Favoriser les actions de tutorat entre professionnels

4.6.2. Valoriser les parcours 
professionnels

•	 Mobiliser le RIFSEEP en fonction du travail et des 
missions

4.5. Gérer les compétences 
des professionnels dans une 
politique RH formalisée et 
efficiente (qualification)

4.5.1. Formaliser la politique de 
l’emploi (recrutement, évaluation)

•	 Recruter les agents contractuels au niveau de 
qualification statutaires le plus proche de celui des 
fonctionnaires

•	 Établir une fiche de poste pour chaque agent par 
métiers et missions

•	 Assurer les entretiens professionnels et les inspections 
pour les fonctionnaires et les contractuels selon le 
cadre réglementaire

4.5.2. Construire un plan de 
formation efficient, accessible 
à tous les professionnels, pour 
prendre en compte les besoins des 
publics accueillis

•	 Élaborer un Plan de formation qui prenne en 
compte prioritairement les formations favorisant la 
transdisciplinarité professionnelle, les formations 
en lien avec les publics accueillis et qui anticipe 
l’évolution des besoins
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AXE 4

4.7. Assurer les parcours 
professionnels et leurs 
évolutions (sécurisation)

4.7.1. Soutenir les personnels dans 
leur parcours professionnel

•	 Inscrire au plan de formation, au moins chaque année, 
une action de formation qualifiante ou diplômante

•	 Former les chefs de service à l’entretien professionnel

4.7.2. Faciliter et encourager les 
mobilités internes et externes

•	 Former les nouveaux arrivants aux nécessités des 
handicaps et des missions

•	 Élaborer une procédure de mobilité interne au travers 
des fiches de vœux d’affectation détaillées

4.7.3. Garantir des conditions de 
travail des professionnels de qualité 
(Qualité de Vie au Travail)

•	 Informer les professionnels sur les risques 
professionnels

•	 Relayer, répondre aux demandes des professionnels, 
et prévenir les risques
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AXE 5

•	 Développer et formaliser la collaboration avec les 
acteurs de l’insertion (CIO, BIJ, Missions locales, 
Cap emploi etc.) 

•	 Dynamiser le service de suite pour favoriser l’insertion 
des jeunes sortants de l’INJS

5.2.2. Développer des partenariats 
avec les secteurs sportifs, socio-
culturel et de la promotion de la 
santé

•	 Nouer et formaliser des collaborations avec les 
associations de quartier, MJC, musées, espaces 
culturels et sportifs. Compte tenu de la surdité, traiter 
spécifiquement la question des arts visuels

•	 Favoriser les actions avec des organismes du secteur 
adapté (handisport…)

•	 Développer et formaliser la collaboration avec les 
acteurs de la promotion de la santé (Unité de soin pour 
les sourds du centre hospitalier, centre de planification, 
associations spécialisées, etc.)

5.3. Améliorer la continuité 
des parcours

5.3.1. Renforcer le travail en réseau 
avec les établissements et services 
médico-sociaux

•	 Mener une action de travail en réseau ou en partenariat 
envers les établissements pour déficients auditifs au 
niveau régional

•	 Mener une action de travail en réseau envers les 
ESMS partenaires autres handicaps

 

5. AXE STRATÉGIQUE N° 5 :
AFFIRMER LA PLACE DE L’INJS
DANS SON ENVIRONNEMENT 

5.1. Inscrire l’INJS dans 
un réseau de territoire en 
Haute-Savoie

5.1.1. Développer une plateforme 
multi-sites pour favoriser les 
rencontres et accompagnements

•	 Identifier si nécessaire dans une visée de 
développement des bassins et des lieux d’intervention 
diversifiés (bassin annécien / Vallée de l’Arve / 
Chablais / zone urbaine de Genève)

•	 Développer les rencontres avec les acteurs du système 
de soins en 74 (ARS, libéraux, réseau SENS, UASS, 
orthophonistes…)

5.1.2. Développer et formaliser 
les partenariats dans le cadre de 
double accompagnements

•	 Développer une offre adaptée et décloisonnée 
entre INJS, ESMS et milieu sanitaire au travers de 
conventions et de temps d’échanges

5.2. Favoriser l’inclusion des 
jeunes sourds dans la cité

5.2.1. Accroître les partenariats avec 
les acteurs de l’insertion sociale et 
professionnelle

•	 Développer et formaliser la collaboration avec les 
lycées professionnels
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Annexe 1 : Méthodologie 
d’élaboration du projet 
d’établissement 2019-2023

Cadrée en amont par la direction, la méthodologie retenue 
est celle de la recommandation de bonnes pratiques 
professionnelles de la Haute Autorité de Santé « Élaboration, 
rédaction et animation du projet d’établissement ou de service ». 

Le directeur de l’INJS a personnellement piloté le projet qui 
s’est déroulé de mai 2017 à octobre 2018, avec le soutien d’un 
comité de pilotage tout au long du processus d’élaboration qui 
s’est réuni cinq fois.

Très participatif, le projet a mobilisé les jeunes et leurs familles, 
les agents de l’INJS et les partenaires (cf. annexe 5).

La méthodologie de projet a été la suivante :

•	 L’évaluation du projet d’établissement 2011-2015,

•	 La formulation du diagnostic stratégique : réalisé 
lors du séminaire du 3 juillet 2017, le diagnostic est 
présenté sous la forme d’une matrice SWOT (forces, 
faiblesses, opportunités, menaces) présenté en 
annexe 3,

•	 Le travail de groupes thématiques : 15 groupes de 
travail mixtes composés d’agents, de partenaires, de 
représentants des usagers ont exploré 15 thèmes 
en se réunissant de novembre 2017 à avril 2018, 
en s’appuyant sur l’évaluation du PE 2011-2015, 
le diagnostic stratégique, les recommandations de 
l’HAS, le CPOM 2018-2022,

•	 La formulation d’objectifs stratégiques et opérationnels 
a eu lieu lors du séminaire des cadres le 9 mai 2018,

•	 La rédaction d’un projet d’établissement évaluable, 
donc traduit en plan d’actions permettant d’en assurer 
le suivi (indicateurs, calendrier, pilotes) présenté en 
annexe 7.

Le projet d’établissement sera amené à évoluer pendant cette 
période sous l’effet combiné des politiques publiques, en 
particulier du Projet Régional de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
2018-2028, du futur Schéma départemental du Handicap de 
la Savoie, et des résultats d’audits à venir (informatique, etc.) 
et de l’examen éventuel de la gestion par la Cour des comptes.

Une méthodologie de suivi et d’actualisation a été définie à cet 

effet (cf. partie I chapitre 6.5).

Enfin, un travail d’élaboration d’un plan pluriannuel de 
travaux 2019-2023 est mené parallèlement à celui du projet 
d’établissement qui prend en compte la soutenabilité des 
projets d’investissements.
 
Les 15 groupes de travail thématiques :

N° THÈMES

1
Profil du public accueilli en intra (parcours adaptés 
et UEE) et modalités d’accompagnement (éducatif, 
pédagogique, social, thérapeutique)

2
Modalités d’accompagnement de jeunes accueillis 
en inclusion (éducatif, pédagogique, social, 
thérapeutique)

3
Individualisation de l’accompagnement (projet 
individualisé d’accompagnement -PIA)

4 Projet linguistique institutionnel 
5 Développement de l’INJS en Haute-Savoie 

6
Amélioration continue de la qualité de 
l’accompagnement

7 Communication inter services 

8
Outils numériques tant pour l’accompagnement 
des personnes accueillies que pour les conditions 
de travail des professionnels

9
Conditions de travail des professionnels nomades 
au Pôle Inclusion

10
Accompagnement des parcours professionnels 
(valorisation, qualification, sécurisation)

11 Travail avec les familles 

12
Droit des usagers - La participation des jeunes 
accueillis à leur accompagnement et leur 
expression 

13
Stratégie, organisation et pilotage de 
l’établissement

14
L’INJS dans son environnement partenarial et 
inscription dans l’offre régionale

15
Évolution de l’offre de formation professionnelle 
et d’insertion socio-professionnelle 



De fait, comme le mentionne le PE lui-même, ces fiches–actions 
devaient être élaborées dans un second temps, le PE se bornant 
davantage à définir des grands axes et objectifs.

Au-delà des axes directeurs, l’identification d’objectifs définis 
au niveau des pôles pédagogique, éducatif et médico-social 
a pu conduire à conforter la dimension « corporatiste » du 
fonctionnement institutionnel et conduire donc aux biais 
suivants :

Redondance entre les objectifs thématiques et les 
axes directeurs : 

•	 La « transformation du SIPAS en SAVS,
•	 Secret partagé et secret professionnel 

Redondance entre les objectifs thématiques eux-
mêmes : 

•	 Développement de la pluridisciplinarité, 
•	 Développement de l’accompagnement familial.

Une présentation des axes thématiques très 
différente selon les pôles :

•	 Le projet thérapeutique comprend par exemple 
une partie importante de présentation du pôle 
médico-social (ce que l’on ne retrouve pour les 
autres projets).

Cela donne ainsi le sentiment que ces projets thématiques ont 
été rédigés séparément, sans cohérence et sans harmonisation 
finale par le comité de pilotage et la direction. 

Ces écueils repérés dans le précédent projet d’établissement 
doivent ainsi nous permettre d’identifier pour le prochain projet 
les prérequis indispensables suivants : 

•	 Intégrer des fiches-actions précises dans le 
document lui-même (calendrier, référent, 
méthodologie)

•	 Formaliser dans le document et mettre en place 
un suivi institutionnel régulier ; en assurer un 
retour auprès des différentes instances (CTE, CA)

•	 Conforter le caractère pluridisciplinaire de 
l’accompagnement et des objectifs d’évolution 
dès la phase de concertation et d’élaboration. 

Annexe 2 : Bilan du projet 
2011-2015

Le projet d’établissement 2011-2015 a fait l’objet d’une 
évaluation collective :

•	 Les chefs de service, 
•	 Les partenaires,
•	 Les agents.

Ainsi, ce processus a été l’occasion de donner la parole à différents 
acteurs : les agents de l’INJS, les entreprises et partenaires, les 
organisations syndicales, les services opérationnels, les services 
fonctionnels et enfin les financeurs (Département de la Savoie 
et ARS pour l’assurance maladie).

Le projet d’établissement, au travers de ses axes directeurs et 
des axes thématiques par « métiers » n’a pas fait l’objet d’une 
appropriation, ni par la direction, ni par les instances ni par 
les professionnels. 

Un comité de suivi du projet s’est réuni à quelques reprises en 
2011-2012 puis a été abandonné. 
De fait, certains objectifs ont bien été atteints, moins sans 
forcément se réaliser en référence aux axes du projet. 
De nombreux objectifs n’ont pas été initiés et réalisés, faute de 
suivi et d’implication de la part de la direction et de la part du 
conseil d’administration.

Par ailleurs, l’absence de fiche-actions, dans le projet 
d’établissement lui-même est à souligner. Ces fiches auraient 
permis de mentionner :

•	 Les objectifs de l’action,
•	 Un calendrier de réalisation avec les étapes 

intermédiaires,
•	 Une méthodologie,
•	 La désignation d’un référent. 

Le rapport de gestion de la Cour des comptes du 21 décembre 
2012 observe que :

•	 Le document de travail remis en mars 2011, reste 
très général et inachevé : les actions précises sont 
difficilement identifiables. Des précisions son 
apportées par le projet approuvé par le CA en juin 
2011.

•	 Dans le document général, les objectifs restent flous 
et une seule fois chiffrés, ni en termes d’indicateurs 
d’activités, ni en termes d’impacts financiers (absence 
d’un plan financier prévisionnel pluriannuel). Le 
calendrier de mise en œuvre n’est pas précisé.
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Annexe 3 : Diagnostic stratégique

Réalisé en séminaire des cadres en juillet 2017, le diagnostic 
stratégique fait l’objet d’un tiré-à-part. Il est présenté sous la 
forme d’une matrice SWOT pour Forces/Faiblesse/Opportunités/
Menaces (ci-dessous). C’est un point d’appui incontournable 
pour l’élaboration du projet 2019-2023.

	

Positif (pour atteindre l’objectif) Négatif (pour atteindre l’objectif)

Or
ig

in
e 

in
te

rn
e 

(O
rg

an
isa

tio
nn

el
le

) Forces Faiblesses
Un personnel qualifié expérimenté, 
adaptable et dynamique

34%
Un manque de communication et un 
cloisonnement des services

32%

Une identité forte, un institut reconnu  
comme centre ressources

26%
Un manque de formalisation, de procédures et 
d’harmonisation

25,5%

Un potentiel logistique et financier 
important

15%
Un manque de réflexion collective sur les projets 
transversaux (projet linguistique…)

21%

Une capacité à individualiser les 
accompagnements

12,5%
Un accueil et un accompagnement insuffisant des 
professionnels  tout au long de leur carrière

11%

Un champ d’interventions large 10,5% Un manque d’unité de l’encadrement 7%
98% 96,5 %

Or
ig

in
e 

ex
te

rn
e 

(O
rig

in
e 

=
 E

nv
iro

nn
em

en
t) Opportunités Menaces

Les politiques publiques du handicap 
comme priorité nationale

35% Les contraintes liées aux finances publiques 26,5%

Le développement des partenariats 22%
Le risque de déqualification et de précarisation 
des professionnels

23%

Le développement des dispositifs 
d’Unités d’Enseignement Externalisées

16%
La modification du pilotage de l’établissement 
avec le transfert de gestion aux ARS

20%

Un développement démographique 
important en Haute-Savoie

14,5%
Le risque de mise en concurrence avec les autres 
acteurs du secteur

11%

Le développement des outils de 
communication, notamment numériques

5% L’évolution vers le tout inclusion « à tout prix » 10%

92,5% 90,5%
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Participent avec voix consultative aux travaux du conseil 
d’administration le directeur de l’établissement, le contrôleur 
budgétaire et l’agent comptable. 

Le directeur peut se faire assister par les responsables des 
services pédagogiques, éducatifs, économiques et comptables. 
Peuvent également être entendues par le conseil des personnes 
qualifiées désignées en raison de leur compétence particulière 
sur une question à l’ordre du jour par le président sur proposition 
du directeur.

Le comité technique d’établissement (CTE) 

L’organisation, la composition, les attributions et le 
fonctionnement du comité technique des établissements publics 
administratifs de l’État sont fixés par le décret n° 2011-184 
relatif aux comités techniques dans les administrations et les 
établissements publics de l’Etat.
 

Le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail (CHSCT)

Le CHSCT est l’instance où se débattent les questions liées à la 
santé et aux conditions de travail des agents.

Il est composé de membres avec voix délibérative : le directeur ou 
son représentant, qui assure la Présidence, et d’une délégation 
du personnel désignée par les syndicats au vu des résultats 
obtenus par chacun d’entre eux dans l’établissement aux 
élections professionnelles. 

Participent également à cette instance à titre consultatif, le 
médecin responsable de la médecine professionnelle ainsi 
que la responsable de la protection sociale et de la prévention 
des risques professionnels.

Le CHSCT donne son avis sur toute mesure concernant l’hygiène, 
la sécurité et les conditions de travail. Il inspecte l’établissement 
pour s’assurer de l’application des prescriptions législatives et 
réglementaires prises pour assurer la sécurité et l’hygiène.

Il s’assure du bon fonctionnement des dispositifs installés et il peut 
enquêter à l’occasion de chaque accident ou de chaque maladie 
professionnelle grave afin de prendre des dispositions préventives.

Le conseil de la vie sociale (CVS)

La participation des usagers et de leurs représentants légaux peut 
prendre différentes formes selon la catégorie de l’établissement 
ou du service et le profil des bénéficiaires (CASF, art. D 311-3).
À l’INJS, il est institué un CVS qui se réunit une fois par trimestre 
et qui est présidé par un jeune accueilli.

Annexe 4 : Organisation de l’INJS

Les instances statutaires

Il s’agit des instances de décision (conseil d’administration) ou 
consultatives définies par la loi : les instances de représentation 
du personnel (CTE), le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) et le conseil de la vie sociale (CVS).

Le conseil d’administration

Conformément au décret n°74-355 du 26 avril 1974 relatif 
à l’organisation et au régime administratif et financier des 
instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes aveugles 
modifié, les instituts nationaux de jeunes sourds et de jeunes 
aveugles constituent des établissements publics nationaux à 
caractère administratif. 

Ils sont administrés, chacun sous l’autorité du ministre chargé de 
la santé publique, par un directeur et un conseil d’administration 
dans les conditions fixées par les décrets susvisés des 10 décembre 
1953, 12 mai 1961, 29 décembre 1962 et 6 décembre 1965. 

Le conseil d’administration comprend : 

a) Sept membres nommés par arrêté du ministre chargé 
de la santé publique, à savoir : 

•	 Un président et six membres désignés en raison de leur 
compétence particulière en matière administrative, 
sociale, pédagogique ou médicale, dont au moins un 
membre exerçant dans l’établissement ; 

b) Sept membres élus, à savoir : 

•	 Trois membres élus par le collège des professeurs, 
chefs et sous-chefs d’atelier, maîtres répétiteurs ou 
aspirants professeurs ; 

•	 Un membre élu par le collège des éducateurs, des 
moniteurs éducateurs ou surveillants d’élèves ; 

•	 Un membre élu par le collège du personnel 
administratif et du personnel des services généraux ; 

•	 Un membre élu par les parents d’élèves ; 
•	 Un membre élu par les élèves appartenant à des 

classes dispensant soit un enseignement au-delà 
du premier cycle de l’enseignement secondaire, 
soit un enseignement technique des établissements 
spécialisés et âgés d’au moins seize ans à la rentrée 
scolaire ou, à défaut, un second membre élu par les 
parents d’élèves. 
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Une gouvernance en évolution

Depuis 2017, l’INJS de Chambéry modifie graduellement 
sa gouvernance. Le pilotage par objectifs se développe avec 
l’utilisation de lettres de mission au directeur adjoint et à 
tous les chefs de services. La méthodologie de la conduite de 
projet a été introduite (projet d’établissement, CPOM, rapports 
d’activité). Des dialogues de gestion internes ont été instaurés 
sur la base de tableaux de bord partagés (cf. point suivant).

Le projet d’établissement inclut des actions visant à préciser et 
approfondir cette nouvelle gouvernance.

Les dialogues de gestion internes

Le dialogue de gestion est le processus d’échange entre la 
direction et les chefs de services opérationnels et fonctionnels 
sur les objectifs définis et les moyens alloués. On parle aussi 
d’animation de gestion. Le dialogue de gestion permet un 
pilotage et une gestion concertés. À travers le dialogue de 
gestion, les responsables à tous les niveaux s’entendent sur la 
déclinaison des objectifs, des moyens et des modes de pilotage. 
Le dialogue de gestion s’attache à identifier les leviers d’action 
dont dispose l’équipe projet pour tenir ses objectifs et choisir 
les plans d’action à mettre en œuvre dans ce but. L’objectif 
de ce dialogue de gestion est de faciliter la participation et le 
goût de l’initiative de chaque agent et ce, à tous les niveaux de 
responsabilité et à tous les niveaux d’implication.

Les premiers dialogues de gestion ont débuté en 2017. Ils ont 
vocation à être systématisés dans les cinq prochaines années.

Les séminaires des cadres

Les séminaires réunissent l’ensemble des agents d’encadrement 
(directeur, adjoint et chefs de service) ainsi que d’autres agents 
de catégorie A (médecins, psychologues, etc.) selon le thème. 
Au cours de ces journées, qui rassemblent une quarantaine 
de cadres, sont présentés et débattus des dossiers importants 
qui concernent l’ensemble des agents de l’INJS et qui devront 
donc être fortement relayés par l’encadrement. Ces journées 
constituent des temps de rencontre qui contribuent à renforcer 
le sentiment d’appartenance.

À titre d’exemples, deux séminaires de portée stratégique se 
sont déroulés les 3 juillet 2017 et 9 mai 2018 respectivement 
dédiés à l’élaboration de l’autodiagnostic et à la définition des 
orientations du projet d’établissement 2019-2023.
 

La direction et les instances de pilotage

Les personnels de direction : directeur et secrétaire 
général

Les fonctionnaires occupant un emploi de directeur ou de 
secrétaire général sont régis par le décret n°99-638 du 21 juillet 
1999 portant statut d’emplois du personnel de direction des 
instituts nationaux de jeunes sourds, de l’Institut national des 
jeunes aveugles et des Thermes nationaux d’Aix-les-Bains. Ils 
sont placés en position de détachement de leur corps, cadre 
d’emplois ou emploi d’origine.

Les directeurs et les secrétaires généraux des instituts nationaux 
de jeunes sourds, sont nommés par arrêté du ministre chargé 
des affaires sociales, après avis d’une commission de sélection 
dont les membres sont nommés par arrêté de ce dernier. 
Chaque directeur est, pour le choix du secrétaire général de son 
établissement, membre de droit de la commission de sélection.

La nomination aux emplois de directeur et de secrétaire général 
est prononcée pour une durée de trois ans renouvelable dans 
la limite d’une durée totale de fonctions de neuf ans. Le 
renouvellement du détachement est prononcé après audition de 
l’intéressé par une commission d’évaluation dont la composition 
est fixée par arrêté du ministre chargé des affaires sociales.

Le directeur de l’Institut national de jeunes sourds de Chambéry 
dirige l’établissement. Il représente l’établissement dans tous 
les actes de la vie civile et, sous réserve des compétences des 
conseils d’administration, procède à tous actes de gestion 
administrative ou financière nécessaires à son fonctionnement. 
Il assure la sécurité des biens et des personnes. Il dirige les 
activités pédagogiques de l’établissement. L’arrêté du 29 mai 
2001 confère au directeur une délégation de pouvoir en matière 
de gestion des personnels.

Une lettre de mission est établie pour 3 ans au directeur de 
l’INJS par le directeur général de la cohésion sociale.

Le secrétaire général est l’adjoint du directeur de l’établissement. 
Il a notamment la responsabilité des services administratifs, 
de personnel, financiers et logistiques. Il assure l’intérim du 
directeur en cas d’absence de ce dernier.

Le comité de direction (CODIR)

À un rythme mensuel, le directeur et son adjoint réunissent 
au sein de cette instance les chefs de service opérationnels et 
fonctionnels.
Le CODIR est une instance d’échanges, de réflexion et d’aide 
au pilotage de l’établissement.
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Les professionnels ont répondu aux sollicitations des groupes 
de travail :

•	 Groupe n°4 « Projet linguistique institutionnel » par un 
questionnaire par mail ou papier (63 professionnels)

•	 Groupe n°5 « Développement de l’INJS en Haute-
Savoie » sous forme de réunion de service (5 réunions)

•	 Groupe n°8 « Outils numériques tant pour 
l’accompagnement des personnes accueillies que 
pour les conditions de travail des professionnels » 
par un questionnaire en ligne (69 professionnels)

•	 Groupe n°9 « Conditions de travail des professionnels 
nomades au Pôle Inclusion » par un questionnaire 
en ligne des agents itinérants (58 professionnels) 

Les noms des agents participants

134 agents ont participé
aux différents groupes de travail :

  
ADAM Dimitri, PEG, Pôle adapté,

AKKAYA Dilek, PEG, Pôle insertion

ALEXANDRE Eddie, directeur de l’INJS

ALLEMOZ Laurie, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

AMBROSIO Fabienne, secrétaire, Pôle MPS

AUSSEIL Agnès, PET, Pôle insertion

BEAUFILS Jean-Patrick, éducateur spécialisé, Pôle insertion

BECK Vincent, responsable SSI, Pôle ressources

BERCERON Caroline, responsable SAGL, Pôle ressources

BERGAME Rachel, PEG SESSAD, pôle inclusion 

BERNARD-GRANGER Annabelle, codeuse SSEFS 74, Pôle inclusion 

Annexe 5 : La participation des 
usagers, agents et partenaires

Les modalités de participation

Pour l’évaluation du PE 2011-2015 Pour l’élaboration du PE 2019-2023

Personnes accueillies et 
familles

N’ont pas participé

113 participations des usagers
(questionnaires, entretiens)
71 participations de familles

(questionnaires, entretiens, réunions)

Agents
Questionnaire : 97 personnes ont répondu 

sur 239 agents, soit 41 %
134 agents ont participé aux groupes de travail

Partenaires

Le questionnaire a été envoyé à 44 
partenaires identifiés, 17 réponses soit 39 

% de taux de participation

14 partenaires sur les 17 ayant répondu 
souhaitent être associés à l’élaboration du 
prochain projet d’établissement de l’INJS

17 partenaires ont été associés
aux groupes de travail sur le PE

Les usagers ont participé aux groupes de travail du PE :

•	 Groupe n°4 « Projet linguistique institutionnel » 
pour indiquer par le biais d’entretiens, leur mode 
de communication privilégié (45 jeunes lycéens)

•	 Groupe n°8 « Outils numériques tant pour 
l’accompagnement des personnes accueillies que 
pour les conditions de travail des professionnels » en 
répondant à un questionnaire en ligne (50 jeunes 
de + 16 ans)

•	 Groupe n° 12 « Droit des usagers - La participation 
des jeunes accueillis à leur accompagnement et leur 
expression » en répondant à des entretiens en direct 
ou par téléphone (18 usagers)

Les familles ont participé aux groupes du PE :

•	 Groupe n°5 « Développement de l’INJS en Haute-
Savoie » en répondant à des questionnaires, entretiens 
et en assistant à des réunions (3 familles SAFEP, 23 
familles SSEFS, 2 familles en réunion)

•	 Groupe n° 8 « Outils numériques tant pour 
l’accompagnement des personnes accueillies que 
pour les conditions de travail des professionnels » en 
répondant à un questionnaire en ligne (3 familles)

•	 Groupe n°11 « Travail avec les familles » en répondant 
à des entretiens (22 familles)

•	 Groupe n°12 « Droit des usagers - La participation 
des jeunes accueillis à leur accompagnement et leur 
expression » en répondant à des entretiens en direct 
ou par téléphone (18 familles)
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GIMET Carole, éducatrice spécialisée SESSAD, Pôle inclusion

GINDRAUD Sylvie, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

GRAINDORGE Claire, éducatrice spécialisée, Pôle inclusion

GRANDJEAN Aline, agent d’entretien SAGL, Pôle ressources

GUERAIN Étienne, secrétaire général, directeur adjoint

GUIGUE Christelle, surveillante jour service vie scolaire, Pôles opérationnels

GULLON Natacha, psychomotricienne, Pôle MPS

HARDY Patricia, PEG SSEFS, Pôle inclusion

HEER Anouk, orthophoniste SAFEP, Pôle inclusion

HERICHER Cécile, PEG SESSAD, Pôle inclusion 

HIERRO Nathalie, coordinatrice service entretien SAGL, Pôle ressources

HUE Annabelle, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

HUYGHE Gwenaëlle, responsable éducatif du Pôle insertion

IBOURA Nabilou, éducateur spécialisé UFA, Pôle insertion

KHELLAF Fatima, magasinière, SAGL, Pôle ressources

KURZ Marianne, PEG, Pôle inclusion

LACASSIN Céline, responsable SAF, Pôle ressources

LAFAYE Isabelle, neuropsychologue, Pôle MPS

LAMPERIER Magaly, PEG, Pôle adapté

LAMY PITHOS Élise, éducatrice spécialisée, Pôle insertion

LAPIERRE Marie-Claude, PET, Pôle insertion

LARAT Emmeline, responsable cellule qualité sécurité, Pôle ressources

LAUPIE Nathanaël, responsable éducatif, Pôle adapté

LEGRIS Vincent, stagiaire éducateur spécialisé, Pôle insertion

LEFEBVRE Béatrice, codeuse SSEFS 74, Pôle inclusion

MATHIEU Aurélie, éducatrice spécialisée, Pôle adaptée

MAURY Angélique, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

MAYSOUNAVE Line, monitrice éducatrice, Pôle insertion

MAZE Solène, stagiaire éducatrice spécialisée, Pôle adapté

MENGES Stéphane, psychologue, Pôle inclusion

MEYET Nathalie, directrice des enseignements, Pôle inclusion SSEFS 73/74

MORAND Karyne, codeuse SSEFS 74, Pôle inclusion

NDIAYE Peggy, infirmière, Pôle MPS

NOMBALLAIS Richard, directeur des enseignements, Pôle adapté

NORMAND Lifarel, secrétaire service admissions / scolarité, Pôles opérationnels

ORANGE Mélanie, stagiaire éducatrice spécialisée, Pôle adapté

OUDOTTE Mélanie, PEG, Pôle adapté

PERRIER Ludovic, technicien informatique, SSI, Pôle ressources

PESENTI Chrystelle, secrétaire service admissions / scolarité, Pôles opérationnels

PHILIP Josiane, PEG documentaliste, Pôle adapté

PHILIPPE Estelle, interface LSF SSEFS 74, Pôle inclusion

PHILIT Nathalie, codeuse SSEFS 73, Pôle inclusion

PLANEIX Delphine, PEG, Pôle adapté

PONS Corinne, PEG SSEFS 73, Pôle inclusion

PONTET Mathilde, agent d’entretien, SAGL, Pôle ressources

POULET Bérangère, PEG SSEFS 74, Pôle inclusion

POZZOBON Brigitte, éducatrice spécialisée SIPAS, Pôle insertion

PROST Alexandra, PEG, Pôle adapté

RAMBAUD Valérie, PEG, Pôle Insertion

RANOUIL Gilles, responsable pédagogique du Pôle insertion

RAYMOND Christel, assistante sociale, Pôle MPS

REYNIER Jean-Michel, éducateur spécialisée SIPAS, Pôle insertion

BERTHAUDIN Sylvie, PET, Pôle insertion

BERTHOLLIER Jérôme, PET, Pôle insertion

BEVILACQUA Liliana, psychologue, Pôle inclusion

BLAISE Nathalie, assistante, Pôle inclusion

BOUDERBALA Mohamed, PET, Pôle insertion

BRANDISKI Marion, psychologue, Pôle MPS

BRISBOIS Emmanuelle, éducatrice spécialisée, Pôle inclusion

BRUTHIAUX Lina, orthophoniste, Pôle MPS

BUET Valérie, éducatrice spécialisée SESSAD, Pôle inclusion

BURILLE Éric, responsable maintenance exploitation, SAGL, Pôle ressources

BURILLE Marvin, technicien informatique SSI, Pôle ressources

BUTOT Sandrine, PEG, Pôle insertion

CARETO Olivier, PET, Pôle insertion

CATTANEO Sylvin, surveillant de jour au service de vie scolaire, Pôles opérationnels

CAUVIN Céline, PEG, Pôle adapté

CEGARRA Serge, éducateur spécialisé service de suite, Pôle insertion 

CHALAYER Anaïs, psychomotricienne, Pôle MPS

CHARVIN Gwennaëlle, orthophoniste, Pôle MPS

CHAPEL Chantal, éducatrice spécialisée SESSAD, Pôle inclusion

CLAEYS Neele, PEG Pôle inclusion, SSEFS 73

CLERC Maulde, éducatrice spécialisée, SSEFS Pôle inclusion

DARVE Isabelle, chargée de communication, Pôle ressources

DEBARNOT Véronique, assistante sociale SIPAS, Pôle insertion

DEFOSSE Lydia, PEG, Pôle adapté

DELAUNAY Yohann, éducateur spécialisé, Pôle insertion

DELHOME Marie-Pierre, PEG, Pôle adapté

DELIVET Caroline, PEG, Pôle inclusion

DEME Nathalie, PEG, Pôle insertion

DENARIE Marie-Odile, éducatrice spécialisée SSEFS, Pôle inclusion

DESCOTES-GENON Béatrice, agent accueil, SAGL, Pôle ressources

DESOMERE Florence, assistante Cellule qualité sécurité, Pôle ressources

DILASSER Anne, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

DUISIT Delphine, assistante de direction

DUPERIER CATALAZ Laurent, PET, Pôle insertion

DUPONT Sophie, éducatrice adapté, Pôle adapté

DUPORTO Franck, éducateur spécialisé, Pôle adapté

DURSAPT Sandrine, responsable éducatif du Pôle insertion

EL AMRI Samira, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

ELIE Jean-Marc, PEG, Pôle inclusion

EXERTIER Jessica, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

FABBRI Audrey, PEG SSEFS 74, Pôle inclusion

FARQUE Frédérique, codeuse SSEFS 74, Pôle inclusion

FAUSER Romina, éducatrice spécialisée SESSAD, Pôle inclusion

FERVEL Isabelle, gestionnaire formation SRH, Pôle ressources

FRANKEL Aurore, interprète LSF, Pôle ressources

GACHE Joëlle, responsable du Pôle MPS

GAILLARD Ludivine, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

GAMBINO Véronique, PEG SSEFS, Pôle inclusion

GARDET Patty, éducatrice spécialisée, Pôle insertion

GAUTIER Hélène, surveillante jour, service vie scolaire, Pôles opérationnels

GAYTON Agnès, éducatrice spécialisée, Pôle insertion

GHANI Khalid, psychologue Pôle MPS
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Groupe 5 « Développement de l’INJS en 
Haute-Savoie » :

•	 ARIES, expert extérieur, M. FAGES-SANS

Groupe 7 « Communication inter services » :

•	 AURREALIS, Mme SALIGNAC Sylvie

Groupe 14 « L’INJS dans son environnement 
partenarial et inscription dans l’offre régionale » :

•	 IMP « Notre Dame du Sourire » - Annecy-Le-Vieux, 
M. REZZAK Farid

•	 EREA Amélie Gex – Chambéry, M. LEMAIRE Gérald
•	 Conseil départemental de la Savoie – Chambéry, 

Mme TROADEC Anne, directrice générale adjointe 
de la vie sociale

•	 MDPH Savoie – Chambéry, Mme GELON Estelle
•	 Mairie de Cognin Mme VALLIN-BALAS Florence
•	 Accueil Savoie Handicap – St Alban-Leysse, M. 

RIGATO Paul

Groupe 15 « Évolution de l’offre de formation 
professionnelle et d’insertion socio-professionnelle » :

•	 IFA des Alpes – Grenoble, M. PULICARI Julien
•	 ITEP La Ribambelle – Aix les Bains, Mme HUVENNE 

Sandrine
•	 Fondation OVE IME Le Château – La Rochette, 

Mme CLOT Elisabeth

RIVRON Anne, médecin ORL Pôle MPS

ROMAN Elsa, PEG SESSAD, Pôle inclusion

ROUSSET Aurélie, PEG SSEFS 74, Pôle inclusion 

ROUTET Laure-Anne, éducatrice spécialisée SESSAD, Pôle inclusion

RUDANT Cindy, éducatrice spécialisée, Pôle adapté

SAMBUCHI Gaëlle, codeuse SSEFS 74, Pôle inclusion

SOMNIER Emmanuelle, responsable SRH, Pôle ressources

SONOT Claire-Élise, éducatrice spécialisée, Pôle inclusion

STARNINI Danielle, éducatrice spécialisée SSEFS, Pôle inclusion

TARABBO Antoine, PEG, Pôle adapté

THEVENOT Pauline, infirmière, Pôle MPS

TOURY Philippe, PEG SSEFS 73, Pôle inclusion

TREMEY David, PEG, Pôle adapté

TUMOLLO Immacolata, interprète LSF, Pôle ressources

VALENTIN Anne-Benoîte, PEG, Pôle inclusion

VERA Isabelle, psychologue, Pôle MPS

VOUTIER Luce, responsable éducatif SESSAD Dysphasie / SAFEP, Pôle inclusion, 

VOYRON Catherine, gestionnaire budgétaire SAF, Pôle ressources

ZIMMER Émilie, éducatrice spécialisée SAVA, Pôle insertion

 
Liste des partenaires participants

17 partenaires ont participé aux différents groupes de travail :

Groupe 1 « Profil du public accueilli en intra (parcours 
adaptés et UEE) et modalités d’accompagnement 
(éducatif, pédagogique, social, thérapeutique) » :

•	 Association La Providence – St Laurent-en-Royans, 
Mme DUBOURDEAU Evelyne

•	 Institut de jeunes sourds de Plein Vent – St Etienne, 
Mme AUVITU Valérie

Groupe 2 « Modalités d’accompagnement de jeunes 
accueillis en inclusion » :

•	 Fondation OVE – Vaulx-en-Velin, M. BEROUJON 
Yves

•	 SSEFS 38 PEP SRA – Eybens, Mme BREMOND 
Armelle et M. MICHON Cyril

•	 CAMSP déficients auditifs – Villeurbanne, Mme 
CORNILLON Emmanuelle

Groupe 4 « Projet linguistique institutionnel » et 
5 « Développement de l’INJS en Haute-Savoie » :

•	 M. BRETAUDEAU Samuel, inspecteur pédagogique 
et technique DGCS
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HAS : Haute Autorité de Santé

IFA de Alpes : Institut de formation par alternance des Alpes
IGAS : Inspection générale interministérielle du secteur 
social
IGEN : Inspection générale de l’Éducation nationale
INJS : Institut national de jeunes sourds
INSEE : Institut national de la statistique et des études 
économiques
IRESSDA-HA : Institut régional d’éducation et 
d’enseignement spécialisé pour déficient auditifs - 
handicaps associés

LfPC : langue française parlée complétée
LPC : langage parlé complété
LSF : Langue des signes française

MDPH : Maison départementale des personnes 
handicapées
MPS : médico-psycho-social

PACQ : plan d’amélioration continue de la qualité
PE : projet d’établissement
PEAEA : Pôle enseignement et accompagnement éducatif 
adaptés
PEC : prise en charge
PEG : professeur d’enseignement général
PEJS : pôle d’enseignement des jeunes sourds
PEP :  Pupilles de l’enseignement public
PET : professeur d’enseignement technique
PIA : projet individualisé d’accompagnement
PISAFP : Pôle inclusion scolaire et accompagnement 
familial et préscolaire
PISP : Pôle insertion sociale et professionnelle
PMPS : Pôle médico-psycho-social
PPL : perfectionnement de la parole et du langage
PRS : plan régional de santé

RH : ressources humaines

SAF : service affaires financières
SAFEP : service d’accompagnement familiale et d’éducation 
précoce
SAGL : service affaires générales et logistique
SAMSAH : service d’accompagnement médico-social pour 
adulte handicapé
SAVS : service d’accompagnement à la vie sociale
SEES : section d’éducation et d’enseignement spécialisé
SESSAD : services d’éducation spécialisée et de 
soins à domicile
SI : système d’information

  Annexe 6 : Index des sigles et 
                      glossaire

SIGLES

AFIS : Association pour l’accueil, la formation et l’insertion 
des personnes sourdes
AFPA : Agence nationale pour la formation professionnelle 
des adultes
AGIR’H : Association généraliste pour l’insertion par les 
ressources humaines
ANAP : Agence nationale d’appui à la performance
ANESM : Agence nationale de l’évaluation et de la qualité 
des établissements et services sociaux et médico-sociaux
APL : apprentissage de la parole
ARS : Agence régionale de santé

CA : conseil d’administration
CAF : caisse d’allocations familiales
CAMSP : centre d’action médico-social précoce pour 
déficient auditifs
CAP : certificat d’aptitude professionnelle
CAPEJS : certificat d’aptitude au professorat de 
l’enseignement des jeunes sourds
CASF : code de l’action sociale et familiale
CDAPH : commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées
CEAE : centre expert de l’audition de l’enfant
CESF : conseillère en économie sociale et familiale
CFA : centres de formation d’apprentis
CFG : certificat de formation générale
CHSCT : comité hygiène sécurité et des conditions de travail
CIO : centre d’information et d’orientation
CNRS : Centre national de la recherche scientifique
CODIR : comité de direction
COPIL : comité de pilotage
COS : cadre d’orientation stratégique
CPAM : Caisse primaire d’assurance maladie
CPOM : contrat pluriannuel d’objectif et de moyens
CTE : comité technique d’établissement
CTSS : conseiller technique de service social
CVS : conseil de la vie sociale

DGCS : Direction générale de la cohésion sociale

EANA-NSA : élèves allophones nouvellement arrivés - non 
scolarisés antérieurement
ESMS : établissements et services médico-sociaux
ETP : équivalent temps plein

FLE : Français Langue Etrangère
FLI : Français Langue d’Intégration



106 107INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023 INJS Chambéry PROJET D’ÉTABLISSEMENT 2019-2023

SIPAS : service d’insertion professionnelle et 
d’accompagnement sociale
SRH : service ressources humaines
SROMS : schéma régional d’organisation médico-sociale
SSEFS : service de soutien à l’éducation familiale et à la 
scolarisation
SSI : service système d’information

TSCLO : trouble sévère et complexe du langage oral

UEE : unité d’enseignement externalisée
UEI : unité d’enseignement internalisée
ULIS : unité localisée pour l’inclusion scolaire
URPHE : Union Rhône - Alpes pour la prévention des 
handicaps de l’enfant

GLOSSAIRE

Empowerment : Automatisation.

Ethos : Caractère habituel, manière d’être, habitudes.

Workflow : Processus d’automatisation des tâches.

Pidgin : Terme qui désigne différentes langues 
véhiculaires simplifiées créées sur le vocabulaire et 
certaines structures d’une langue de base, en général 
européenne.

Vicariant : Terme qui désigne un organe ou une 
fonction qui joue le rôle d’un autre organe ou d’une 
autre fonction déficients. En linguistique française, 
est dit vicariant le verbe employé en reprise d’un 
groupe verbal dont il synthétise le sens. Dans notre 
approche, cela renvoie aux pratiques linguistiques 
de complément ou de substitution (pidgin, français 
signé, ...) qui surgissent pour pallier une langue 
maternelle déficitaire.
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Annexe 7 : Le plan d’actions 2019-
2023 (fiches diagnostics/actions)

Le plan d’action est consultable sur l’intranet de l’INJS.

 

Conformément à l’article L.315-13 du CASF :
Avis du comité technique d’établissement (CTE)
en date du 27 / 09 / 2018

Conformément à l’article L.311-8 du CASF :
Avis du conseil de la vie sociale (CVS)
en date du 04 / 10 / 2018

Conformément à l’article L. 315-12 du CASF, 
Délibération du conseil d’administration (CA)
en date du 16 / 10 / 2018
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